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Entre négociations et occupations – Le Liban face au barrage israélien
par Karin Leukefeld

Le Liban est sous 
pression. Depuis 
2019, le pays tra-
verse à l’interne une 
grave crise écono-
mique et il n’y a pas 
que la corruption et le 
népotisme qui soient 
responsables de l’ef-
fondrement du secteur 
bancaire. Le siège d’ 
«Electricité du Liban 

(EDL)», la compagnie nationale d’électricité, 
est en ruines depuis l’explosion survenue sur 
le port de Beyrouth (2020). L’approvisionne-
ment en électricité et en eau, l’éducation et 
les soins de santé ont été en partie privatisés 
par suite de structures publiques déficientes, 
et ces facteurs cumulés imposent des frais sup-
plémentaires à la population.

Selon la Banque mondiale, les transferts de 
fonds, venus du monde entier et envoyés à la 
population par les proches atteignent chaque 
année un montant compris entre 5,8 et 6,7 
milliards de dollars américains et constituent 
plus de 30 % du produit intérieur brut. 

La population reçoit cet argent par l’intermé-
diaire d’établissements financiers privés et de 
services de transfert de fonds, et il est indispen-
sable pour faire face aux coûts liés à la santé 
aussi bien qu’à la scolarité des enfants. Il est en 
outre utilisé pour régler les coûteuses factures 
de la téléphonie mobile, de l’électricité fournie 
par des générateurs et des livraisons supplémen-
taires d’eau. Il permet également d’acheter des 
panneaux solaires, de financer la reconstruction 
des habitations détruites par les attaques israé-
liennes ou de rembourser un microcrédit.

Depuis le XIXe siècle, des centaines de 
milliers de Libanais ont émigré ou ont fui la 
famine, le recrutement forcé (Empire otto-
man), les guerres et le chômage, dans leur 
quête permanente d’assurer leur existence, 
sur n’importe quel continent. Les transferts 
d’argent vers leurs proches restés au Liban 
constituent donc le véritable pilier écono-
mique des quelque cinq millions de Libanais 
qui peuplent aujourd’hui le «Pays du Cèdre».

Israël refuse de se retirer 
La situation actuelle de la population libanaise 
n’a cessé de se détériorer. Près de 20% du Sud-
Liban est occupé par les troupes israéliennes, 
qui, quotidiennement, font sauter, incendient 
ou rasent au bulldozer, non seulement des mai-
sons mais aussi des fermes, des écoles, des 
cimetières, des lieux de culte, des oliveraies 
et des vergers. Les dirigeants du gouverne-

ment libanais, le président Joseph Aoun et le 
Premier ministre Nawal Salam, ont pourtant 
affirmé le caractère illégal de l’organisation 
du Hezbollah, de par ses actions envers l’ar-
mée israélienne et à ses forces d’occupation au 
Liban depuis le début des années 1980, et ont 
en conséquence ordonné son désarmement.

Grâce à la médiation de l’administration amé-
ricaine – ou plus précisément suite aux menaces 
de l’envoyé spécial américain Tom Barrack, 
pour qui le Liban tout entier était en passe d’être 
détruit et envahi par Israël1 –, le président liba-
nais a chargé l’ambassadrice du Liban aux Etats-
Unis d’entamer localement, avec l’ambassadeur 
israélien à Washington, des pourparlers. Ils se 
sont ainsi déroulés dans un format tripartite, 
soit au département d’Etat à Washington et en 
présence du secrétaire d’Etat américain, et ont 
abouti à un accord-cadre trilatéral.

Début août, les parties se sont réunies à Rome 
pour continuer les débats, lesquels sont entrés 
dans ce qui est désormais le septième cycle de 
négociations². Les revendications du Liban et 
d’Israël divergent sur de nombreux points, alors 
même que les médiateurs américains tentent de 
détourner les Libanais de leur principale reven-
dication: le retrait total des troupes israéliennes 
de l’ensemble du territoire libanais. Actuelle-
ment, les négociations en sont au point mort.

Israël refuse catégoriquement la proposition 
de faire preuve de bonne volonté en acceptant 
la créations de «zones pilotes» et prévoyant un 
«retrait progressif». Dans un premier temps, 
trois localités étaient concernées, la présence 
de l’armée israélienne n’étant avérée qu’à la 
périphérie de l’une des trois. Les Libanais 
souhaitaient y ajouter les localités de Khiam 
et de Bint Jbeil, toutes deux situées entre la 
Ligne bleue, ligne de cessez-le-feu tracée par 
les Nations unies et le fleuve Litani. Dans cette 

zone, Israël maintient cependant son occupa-
tion et n’envisage pas de se retirer, comme 
le réitèrent quasiment quotidiennement les 
responsables israéliens.³ Selon certaines 
informations, on y préparerait actuellement 
l’installation de «bureaux de vote» afin de 
faciliter la participation des troupes d’occupa-
tion israéliennes aux élections législatives de 
la Knesset, prévues fin d’octobre.

Le plan des «zones pilotes» prévoyait le 
retrait de l’armée israélienne, son remplacement 
dans ces zones par l’installation de l’armée liba-
naise et le début du désarmement du Hezbollah. 
Le Hezbollah, pour sa part, rejette catégorique-
ment ce plan tandis que  le Général Rodolphe 
Haykal, commandant en chef de l’armée liba-
naise souligne – tout comme l’actuel président 
libanais en exercice, Joseph Aoun, lui-même 
général à la retraite – que le désarmement du 
Hezbollah ne sera possible qu’en concertation 
avec ce dernier. Le Hezbollah, lui, insiste caté-
goriquement sur le retrait complet des forces 
armées israéliennes du Liban, alors qu’une évo-
lution dans ce sens est peu vraisemblable.

En ce qui concerne les débats menés à 
Rome, le Liban et la délégation libanaise char-
gée des négociations se heurteraient à un «mur 
israélien» compact, selon le quotidien liba-
nais «L’Orient-Le Jour» qui paraît en anglais. 
Quant au Liban, sa population se retrouve face 
à un «mur de feu». Car tandis que les discus-
sions se poursuivent à Rome, Israël intensifie 
la pression militaire sur le terrain.

Vers un changement impératif  
des règles du jeu au Proche-Orient 

Au Liban, Israël prévoit une occupation de 
longue durée, ce qui outrepasse, et de loin, 
la «sécurité d’Israël et de ses citoyens» récla-
mée. Dans son édition du 4 août 2026, le quo-

tidien israélien «Maariv» a publié, au début 
des consultations à Rome, un article faisant 
état d’un «annexe secrète» à l’accord-cadre 
trilatéral entre les Etats-Unis, Israël et le 
Liban. Il contiendrait des dispositions à long 
terme, d’ordre économique et constitutionnel.

Selon «Maariv», des représentants israé-
liens auraient rendu publiques certaines par-
ties de l’accord, et ce au moment où, de leur 
côté, des sources libanaises auraient confirmé 
l’existence de cette annexe, comme l’a indi-
qué à l’auteure une source à Beyrouth. 

Le document se baserait sur l’arrêt défini-
tif de l’état de guerre entre les deux pays et 
prévoirait un mécanisme direct de coordina-
tion militaire et en matière de sécurité entre 
les armées israélienne et libanaise.

Dès que ce mécanisme serait activé, l’inter-
vention d’un pays tiers deviendrait sans objet. 
On pourrait donc renoncer à toute surveillance 
externe et à tout contrôle du désarmement au 
Sud-Liban. Selon le «Maariv», si cette mesure 
venait à être mise en œuvre, elle marquerait un 
tournant décisif, passant du modèle tradition-
nel de médiation internationale à une relation 
bilatérale directe. Compte tenu des rapports de 
force réels entre le Liban et Israël, ce dernier 
prendrait ainsi le contrôle du Liban.

A cela s’ajoute que, sous la pression des 
Etats-Unis, d’Israël et de celle de leurs par-
tenaires occidentaux de l’UE, le Conseil de 
sécurité de l’ONU a mis fin au mandat de 
longue date de la mission de paix de l’ONU 
au Sud-Liban4, dont l’échéance interviendra 
à la fin de cette année. Toutes les troupes de 
la FINUL doivent être retirées d’ici fin 2027. 
Une lettre signée par 86 des 120 députés liba-
nais, réclamant un renforcement de la FINUL 
et le maintien de la mission au Sud-Liban5 

a été remise, fin juillet, au représentant de 
l’ONU au Liban. Cette lettre, ainsi que les 
revendications et les mises en garde qu’elle 
contenait, a été largement ignorée par les 
médias et la classe politique.

Selon «Maariv», le document annexé 
touche en premier lieu à l’économie du 
Liban, le gaz et le pétrole. Une réorganisa-
tion sous la supervision des Etats-Unis et le 
contrôle d’Israël devrait ainsi «changer les 
règles du jeu au Proche-Orient». L’exploita-
tion des gisements de gaz et de pétrole liba-
nais en mer devrait se faire avec l’accord des 
Etats-Unis. Le port de Haïfa (Israël) devrait 
ainsi être développé pour devenir la prin-
cipale plaque tournante de l’exportation de 
pétrole et de gaz naturel vers l’Europe.

Cette «annexe», si elle existe réellement, 
rappelle les intérêts coloniaux et impérialistes 
de l’ancienne Grande-Bretagne lors de la Pre-
mière Guerre mondiale et des pourparlers de 
paix de Paris en 1919. A l’époque, des com-
pagnies pétrolières britanniques siégeaient à 

Déclaration de la Présidente du CICR 

77 ans des Conventions de Genève,  
phare pour l’humanité et la stabilité mondiale

Déclaration de Mirjana Spoljaric, Présidente du CICR, à l’occasion du 77e anniversaire des quatre Conventions de Genève de 1949

Le 12 août 1949, au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale et face à un nombre sans 
précédent de morts et de destructions, la 
communauté internationale s’est réunie pour 
signer les Conventions de Genève, s’enga-
geant à respecter des lignes rouges univer-
sellement applicables en matière de conduite 
de la guerre.

77 ans plus tard, la promesse de la com-
munauté internationale de garantir l’huma-
nité en temps de guerre est mise à mal à un 
rythme alarmant. Chaque année, les conflits 
se multiplient à travers le monde. Des tech-
nologies telles que les drones et les cyberat-
taques transforment le champ de bataille et 
brouillent la perception de lignes de front 

clairement définies. Les atrocités se bana-
lisent dangereusement, tandis que les vic-
times de guerre sont privées de toute dignité.

 Dans le monde interconnecté d’aujourd’hui, 
nul n’est à l’abri des conséquences de la guerre. 
En tant que parties aux Conventions de Genève, 
la communauté internationale porte une respon-
sabilité unique quant au respect de ces règles 
vitales. Il s’agit d’un impératif moral et straté-
gique qui protège les populations, proches ou 
éloignées des lignes de front. Ce respect consti-
tue également le fondement de la paix et de la 
prospérité dans le monde.

Un changement de cap est encore possible, 
mais à condition que des efforts extraordi-
naires sont déployés dès maintenant pour 

renforcer le respect et l’engagement envers 
le droit international humanitaire. Plus de 115 
Etats ont officiellement adhéré à une initia-
tive mondiale visant à renouveler la volonté 
politique de respecter ce droit. J’exhorte tous 
les Etats qui n’ont pas encore rejoint cette 
initiative à le faire. Le monde que nous lais-
serons aux générations futures dépend des 
décisions que prennent aujourd’hui les diri-
geants du monde pour s’engager à respecter 
ces règles vitales. 	 •
Source: https://www.icrc.org/de/stellungnahme/
ikrk-praesidentin-77-jahre-gender-abkommen-ein-
unerlaessliches-regelwerk-fuer-menschlichkeit-glo-
bale-stabilitat (consulté le 12 août 2026) 
(Traduction Horizons et débats) suite page 2

Maison de la famille libanaise avant sa destruction (photo MS) – et une photo satellite montrant ce qu’il en reste après destruction (encadrés) (image satellite OnGeo).

Karin Leukefeld  
(photo ef)
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la table des négociations afin de s’assurer le 
contrôle du pétrole provenant d’Iran, d’Irak 
et d’Arabie saoudite «de la source jusqu’au 
port», donc déjà en vue de son exportation. 
Les ports en question étaient alors Bassorah 
(golfe Persique) ainsi que Haïfa (territoire 
sous mandat britannique après 1919).

La dignité humaine
Aux yeux des médias ou des responsables 
politiques et dans aucune des situations envi-
sagées, la population libanaise n’a de véri-
table rôle à jouer. La vie quotidienne au Liban 
est marquée par de nombreuses épreuves et 
de grandes souffrances, par l’insécurité – et 
surtout par les injustices. Les acteurs interna-
tionaux de l’hémisphère occidental gardent le 
silence sur les crimes de guerre commis par 
l’armée et le gouvernement israéliens afin de 
pouvoir faire prévaloir leurs propres intérêts. 

Parler de «paix», de «négociations» et de 
«processus de transition» ne fait que masquer 
la réalité: Israël ravage et détruit le Sud-Liban 
grâce à l’aide financière et à l’armement fourni 
par ses partenaires au sein de l’administration 
américaine, ainsi que par la Grande-Bretagne, la 
France, l’Allemagne et l’Italie. Des responsables 
du gouvernement israélien menacent de réduire 
le Sud-Liban en cendres, à l’image de Gaza6 – 
c’est-à-dire de l’anéantir. Les mandats d’arrêt 
internationaux délivrés contre Netanyahou et 
Gallant pour génocide à Gaza sont purement et 
simplement ignorés, alors même que l’adminis-
tration américaine y répond par «une campagne 
visant à détruire la Cour pénale internationale»7 

à La Haye. Le droit international et le droit 
humanitaire sont bafoués, la dignité humaine de 
populations entières foulée aux pieds. Les res-
ponsables politiques et les médias assistent, les 
bras croisés, à la destruction de la vie de gens 
qu’ils n’ont jamais rencontrés et qui ne leur ont 
jamais fait le moindre mal.

«Ils ont même détruit le cimetière»
C’est le lundi, 3 août 2026, que l’auteure 
reçoit le message suivant:

«Ce matin, Israël a détruit de sang-froid 
le dernier foyer qui restait à notre famille. 
Ils l’ont réduit à l’état de ruines à l’aide 
d’explosifs. En quelques instants, la mai-
son que ma famille avait construite, dans 
laquelle nous vivions, où nous pouvions 
toujours revenir, où nous vivions à l’abri 
et dans l’amour, a été réduite en cendres. 
Et c’est ainsi que notre maison a finalement 
connu le même sort que tout notre village, 
qui avait déjà été détruit.

Nous n’étions pas une maison politique, 
nous étions une maison civile, un foyer 
pour des gens tout à fait normaux: culti-
vés, ouverts sur le monde et accueillants 
envers tous. Notre foyer croyait en la paix, 
et nous avons toujours plaidé ouvertement 
en faveur de la paix, non pas pour un seul 
camp en particulier, mais pour tous. Rien, 

ni personne ne nous a protégés. L’impunité 
d’Israël, rendue possible par le poids et le 
soutien écrasants des Etats-Unis, a fini par 
frapper à notre porte. Ce qui est particu-
lièrement cruel, c’est de savoir que ce n’est 
pas la première fois que cela arrive.

En 1982, pendant le siège de Bey-
routh, mes parents venaient de se marier 
lorsqu’Israël les a chassés du premier foyer 
où ils aient vécu. Ils l’ont reconstruit. Pen-
dant l’occupation du Sud-Liban, qui a 
atteint son paroxysme en 2000, ils ont dû 
revivre la même épreuve. Ils ont recons-
truit leur maison, pour la deuxième fois. 
En 2006, la guerre a de nouveau éclaté. 
Et une fois encore, ils ont tout reconstruit. 
Aujourd’hui, en 2026, Israël a détruit de 
sang-froid ce qui nous en était resté.
Pendant plus de quatre décennies, ma 
famille a dû assister, impuissante, à la spo-
liation répétée de tout ce pour quoi elle 
avait travaillé. Nos maisons, nos foyers. 
Notre terroir. Notre sécurité. Toit cela réa-
lisé par nos vies entières consacrées au 
labeur. Des biens d’une valeur de plusieurs 
millions de dollars, et aussi tout ce qui ne se 
traduit pas en valeur financière. Des pièces 
remplies de souvenirs, des objets emportés 
d’une étape de la vie à l’autre. Le témoi-
gnage tangible de l’existence d’une famille, 
la simple certitude qu’il y avait, quelque 
part dans ce monde déchiré, un endroit 
qui nous appartenait. Disparu, à jamais... 

Il n’y a pas de blessure qui déshumanise 
davantage un être humain. Etre physique-
ment intact, mais spolié de ce qui fait notre 
humanité, sans dignité fondamentale ni éga-
lité, c’est un sort pire que la mort. Ils nous 
ont tout pris, il ne reste plus rien. Nous 
n’avons pourtant rien fait pour le mériter.»

Le message est accompagné d’une photo 
de la belle maison familiale, entourée d’une 
végétation luxuriante. Au-dessus des toits 
de tuiles ocres, un ciel d’un bleu éclatant. 
A côté, une photo satellite récente que la 
famille a cherchée et trouvée: à l’endroit où 
se trouvait la maison, on ne voit plus qu’un 
tas de décombres, entouré d’une terre gri-
sâtre et brûlée. Le village s’appelle Hadda-
tha, selon Mustapha S., notre interlocuteur, 
il se trouve dans le district de Bint Jbeil, qui 
y ajoute que «les bombardements se pour-
suivent encore aujourd’hui».

Lors d’une conversation quelques jours 
plus tard, l’auteure apprend que la famille, 
dont les membres sont dispersés aux quatre 
coins du monde, y passait chaque été. Depuis 
que le père avait pris sa retraite, il y a 15 ans, 
les parents vivaient en permanence dans le 
village, dans leur belle villa. «Mon père a 
hérité de ces terres de son père; nos voisins 
étaient nos oncles et nos tantes. Au total, il 
y avait quatre maisons à cet endroit. Toutes 
ont été détruites, le même jour, à la dyna-
mite.» Ils avaient pensé, et sans doute aussi 
espéré, que les combats avaient enfin cessé, 

leur village étant désormais sous occupation 
israélienne. «Nous pensions qu’au moins les 
destructions cesseraient. Mais de sang-froid, 
ils ont rasé tout le village et ses environs, 
maison après maison.» Il envoie un message 
vocal à sa cousine. Elle pleure: la maison de 
ses parents a, elle aussi, été détruite. «Ils ont 
même détruit le cimetière», ajoute-t-il.

«Enfant, j’avais déjà fait l’expérience des 
forces d’occupation israéliennes», se sou-
vient notre interlocuteur: «J’ai grandi sous 
l’occupation, c’était avant que nous ne nous 
enfuyions vers les pays du Golfe en 1993. Je 
n’oublierai jamais les postes de contrôle, ces 
armes gigantesques qu’ils portaient. J’étais 
encore un enfant, après tout.» Mais d’une 
certaine manière, c’était différent à l’époque: 
«C’étaient des occupants, certes, mais à 
l’époque, ils nous considéraient comme des 
êtres humains.»

Cela a changé : «L’humanité est en quelque 
sorte totalement passée à l’arrière-plan.» A 
l’époque, ses grands-parents vivaient dans 
cette maison. Sa famille y passait toujours 
tout l’été, quand il n’y avait pas d’école. 
«Pour y arriver, nous devions passer quatre 
postes de contrôle. Deux postes de contrôle 
syriens et deux postes de contrôle israéliens. 
Les Israéliens ont établi leur base en haut de 
la colline, le point culminant du village. Mais 
à l’époque, nous pouvions rejoindre notre 
foyer, nos terres, nos familles. Dans le monde 
d’aujourd’hui, il n’y a plus que la politique 
de la terre brûlée.»

Plus tard, il envoie encore un message : 
il affirme ne nourrir aucune rancœur cachée 
envers les Juifs ou les Israéliens, et il ne sou-
haite ni à eux ni à quiconque ce qui lui arrive 
actuellement, à lui et à sa famille. «Je crois en 
la diplomatie, je crois en la paix. Je crois à la 
sécurité des Juifs au Moyen-Orient. Je crois 
en l’humanité et en la compassion de mes 
semblables.» Mais cela ne doit «pas se faire 
au détriment de la paix et de l’humanité d’au-
trui. Nous sommes tous égaux et devrions 
vivre ensemble dans ces pays, dans la paix et 
la dignité. Il faut arrêter la guerre!»  	 •
1	 https://today.lorientlejour.com/article/1465739/

behind-thomas-barracks-visit-to-lebanon.html
2	 https://www.aljazeera.com/news/2026/8/4/seventh-

round-of-israel-lebanon-talks-begins-whats-on-
the-agenda

3	 https://www.timesofisrael.com/liveblog_entry/
israel-said-refusing-further-withdrawals-from-
lebanon-amid-spat-over-who-will-verify-hezbol-
lah-disarmament/

4	 https://unifil.unmissions.org/en/unifil-mandate
5	 https://english.news.cn/20260724/3dca97254a7843

db8ee1082c2563747f/c.html
6	 https://www.timesofisrael.com/liveblog_entry/

katz-says-israel-will-demolish-lebanon-border-vil-
lages-create-gaza-style-buffer-zone/

7	 https://www.state.gov/releases/
office-of-the-spokesperson/2026/07/
state-department-launches-campaign-to-dis-
mantle-international-criminal-courts-threat-to-
american-sovereignty

8	 https://timesofoman.com/article/175258-israeli-mili-
tary-carries-out-explosion-in-lebanons-haddatha

Première publication sur https://www.nachdenksei-
ten.de/?p=154740 le 8 août 2026
(Traduction Horizons et débats)

Les illusions allemandes sur la guerre en Ukraine – partagées par d’autres
km. Dans un article récent¹, Gert Ewen Ungar 
ne s’est pas contenté d’aborder le discours 
dominant bien connu en Allemagne, selon 
lequel la Russie devrait absolument perdre 
la guerre contre l’Ukraine et pourquoi l’Al-
lemagne estimerait désormais se trouver «du 
bon côté de l’histoire». Selon ce discours, la 
Russie aurait, le 24 février 2022, «envahi bru-
talement l’Ukraine sans aucune raison et en 
violation du droit international», poursuivrait 
«des objectifs impérialistes avec sa guerre 
d’agression», volontaire en plus d’«annexer 
l’Ukraine puis envahir des pays de l’OTAN». 
Ce qui dirait donc «mettre un frein à la Rus-
sie». On y parviendrait «grâce au réarmement 
de l’Ukraine, qui doit l’emporter sur la Rus-
sie». «La solidarité sous forme de financement 
et de livraisons d’armes à l’Ukraine» s’impo-
serait, ce «au nom de l’engagement allemand 
en faveur de la justice et du sens moral».

G. E. Ungar commente ce récit connu de la 
sorte qu’il «pose au moins deux problèmes dont 
le premier est que ce récit est fortement abrégé. 
Il présente l’évolution qui a conduit à la guerre 
de manière erronée et empêche ainsi l’Alle-
magne d’apporter sa contribution à la résolution 
du conflit, car ses prétendues causes ne sont pas 
du tout perçues de manière adéquate.» 

Le second problème, plus grave encore: 
«Qui, en dehors de la bulle allemande et d’Eu-
rope occidentale, adhère bien à ce discours, 
susceptible de soutenir l’objectif occidental de 
voir la Russie perdre cette guerre? La réponse 
y est simple: personne. Aucun pays en dehors 
de l’Occident collectif n’a intérêt à ce que la 
Russie perde cette guerre. Pour éviter tout 
malentendu: il n’existe aucun pays en dehors 
de l’Europe occidentale gardant le moindre 
intérêt à ce que l’Occident gagne cette guerre. 
En Allemagne, on n’a même pas encore pris 
conscience de l’envergure du problème.» Dans 
la perception du journaliste Ungar, la guerre en 
Ukraine est, en réalité, le symptôme d’un nou-
vel ordre géopolitique. L’Occident perd de son 
influence et n’est plus en mesure d’imposer ses 
conditions à n’importe qui. Selon lui, le conflit 
ukrainien en est une manifestation. Le fait que 
les Européens de l’Ouest souhaitent stationner 
leurs troupes en Ukraine et intégrer le pays à 
l’OTAN lui montre qu’après plus de quatre ans 
de guerre, ils n’ont toujours pas saisi le nou-
vel équilibre des pouvoirs, refusant obstiné-
ment à s’y adapter et de résumer que ce sont 
les Ukrainiens, avant tout, à en payer le prix.

Selon Ungar, ce nouvel ordre remplace le 
présumé «ordre international fondé sur des 

règles», pourtant perçu depuis longtemps 
comme injuste par la majorité des nations du 
monde. En Allemagne, ce fait et ses consé-
quences sur le conflit ukrainien ne sont pas 
suffisamment pris en compte. Il en résulte que, 
dans la vue de la majorité du monde, la Rus-
sie ne doit pas perdre la guerre en Ukraine, car 
cela signifierait que l’ordre international fondé 
sur des règles (dictées par l’Occident et ainsi 
garantissant son hégémonie), serait consolidé 
pour les décennies à venir. Si la Russie venait 
à perdre la guerre en Ukraine, «un centre de 
pouvoir majeur de l’ordre multipolaire serait 
affaibli avant même que ce nouvel ordre 
puisse exercer sa force stabilisatrice». Ceci, 
en conclut Ungar, «n’est pas dans l’intérêt de 
la grande majorité des nations de ce monde».

A son avis, la transition vers un ordre mondial 
multipolaire reste irréversible. «L’espoir et les 
promesses qu’il suscite sont pourtant immenses. 
L’ordre fondé sur des règles doit être remplacé 
par la démocratisation des relations interna-
tionales. Cela signifie que les Etats souverains 
négocient leurs affaires diplomatiquement 
entre eux, sur la base de la Charte des Nations 
Unies. L’ordre mondial occidental néocolo-
nial se basant sur la suprématie prendrait ainsi 
fin. De nombreux états y voient une véritable 

libération». «Personne en dehors de la sphère 
d’influence de la propagande occidentale» ne 
croit au récit «d’une Ukraine innocente, aspi-
rant à la démocratie et à la liberté occidentale, 
envahie par une Russie hostile à la démocra-
tie et empêchée de se développer». C’est plutôt 
le contraire. «En dehors de la sphère occiden-
tale, on voit clairement que la guerre en Ukraine 
est l’expression de la volonté de l’Occident de 
conserver sa suprématie et de continuer à dicter 
ses conditions. Or, dans ce concept élitiste, on 
ne prévoit pas des Etats souverains. Et à Ungar 
de conclure: «La position allemande dans le 
conflit ukrainien, le refus de se mettre résolu-
ment sur le terrain de la diplomatie ensemble 
avec son insistance à ce que la Russie se plie 
aux exigences occidentales et allemandes – 
tout cela pris dans son ensemble témoigne 
d’un pernicieux manque de vision à long terme. 
Cela nuira, en fin de compte, non seulement à 
l’Ukraine, mais aussi et surtout à l’Allemagne. 
La politique allemande s’accroche à un ordre 
mondial en voie de disparition. Elle manque 
ainsi sa dernière chance – prendre décidément 
l’occasion de contribuer à façonner celui qui se 
trouve en plein essor.» 	 •
1	  https://de.rt.com/meinung/288263-welche-staaten-

und-regionen-wollen/ 10/08/2026

«Entre négociations et …» 
suite de la page 1

Post-scriptum
kl. Lorsque Mustapha S. (le 14 août 2026) 
apprend que le reportage doit être publié dans 
un journal suisse, il est bouleversé. A la ques-
tion de l’auteure qui lui demande s’il souhaite 
ajouter quelque chose, il répond par l’affirma-
tive afin de clarifier le contexte. Dans un mes-
sage téléphonique, il explique qu’avant de 
détruire les maisons, «ils» pillent les maisons et 
dépouillent leurs habitants. Il tient ces informa-
tions de témoins oculaires du village voisin. De 
plus il a vu des photos montrant des soldats en 
train de se prélasser dans les cuisines des mai-
sons qu’ils occupaient – avant de les faire sau-
ter. Les décombres de sa maison familiale sont 
pulvérisés au point d’effacer toute trace de 
peinture, et il n’y a plus trace de mobilier, dit-il; 
pas un seul fauteuil ne dépasse des décombres. 
Il évoque la table en acajou dans la maison 
de ses parents, d’autres meubles choisis avec 
soin, les tapis de grande valeur, les tableaux, 
les objets de famille et les antiquités qu’il avait 
rapportées de ses voyages. Pendant la guerre 
de 2006, «ils» auraient déjà occupé la maison 
de ses parents. Pour y pénétrer, «ils» s’étaient 
frayé un passage à l’explosif dans le mur latéral 
de la maison. Dans le plâtre tendre de la salle 
de bains, ils avaient gravé l’inscription «feu de 
l’enfer», en hébreu. Et voici ce que Mustapha S. 
rapporte au sujet du cimetière du village.

L’effacement total

«Quand nous avons appris que notre cime-
tière avait été entièrement rasé au bulldozer, 
nous nous sommes demandé: mais pourquoi?! 
Dans toutes les religions, cela constitue une 
grave atteinte aux défunts et à leur dignité. 
Mais nous avons ensuite compris que, dans le 

Sud-Liban, les cimetières jouent un rôle tout à 
fait essentiel pour la communauté villageoise. 
Tous les cimetières des villages sont accessibles 
à pied. Dans notre cas, on peut voir le cime-
tière de presque partout dans le village, car il 
est situé dans la vallée. Les collines s’élèvent 
tout autour, et chaque fois que quelqu’un se 
rend au cimetière, nous pouvons littéralement 
le voir. Quand ma tante y descendait, je pou-
vais l’apercevoir depuis chez nous, petite sil-
houette lointaine, et je savais qu’elle allait 
sur la tombe de notre grand-père. Je pouvais 
repérer de mes propres yeux l’endroit où mon 
grand-père est enterré. Ici, la coutume veut 
que, lorsqu’on vient au village pour rendre 
visite à ses parents, on passe d’abord au cime-
tière avant même de mettre les pieds dans la 
maison. On rend ainsi hommage à ses ancêtres, 
puis on rentre ensuite chez leurs descendants. 
Ceux qui ressentent profondément le manque 
de leurs proches s’y rendent régulièrement, 
souvent même avant le lever du soleil. Le cime-
tière occupe une place très importante dans la 
vie des villageois; ils savent que c’est là qu’ils 
trouveront leur dernière demeure. Mes parents 
ont vécu plus de 35 ans dans un Etat arabe du 
Golfe; nous avons toujours su où ils repose-
raient pour toujours, où ils seraient inhumés. 
C’est très important pour nous – c’est comme 
si l’on possédait sa propre demeure dans l’au-
delà de son vivant. Pour nous, ce lieu de repos, 
en particulier dans notre propre village, signi-
fie que notre nom perdure pour la génération 
suivante. Désormais cet endroit n’existe plus. 
Maintenant que le choc s’est quelque peu atté-
nué, nous prenons conscience que c’est là un 
symbole d’effacement total.» 
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La soi-disant «neutralité flexible» de la Suisse – un tour de passe-passe bernois
par Peter Küpfer

Dans les médias et parmi les partis politiques 
suisses, mais aussi malheureusement dans l’es-
prit de certains élus suisses particulièrement 
éloquents, s’est répandue une idée aussi fausse 
que tenace. Certains milieux, dont la direction 
actuelle du PS suisse, rejettent l’Initiative sur 
la neutralité bientôt soumise à votation, notam-
ment parce que celle-ci interdirait à l’avenir 
toute sanction économique, sur qui vient alors 
se superposer le terme élastique de la «solida-
rité».

La solidarité – un mot lourd de sens, mais bien 
souvent aussi galvaudé. Mais avec qui, cette 
solidarité? Avec Donald Trump, cet esprit 
dérangé et sans scrupules? Qui fait mine de 
recourir aux Bons offices de la Suisse et, alors 
même qu’en février 2026, il s’apprête à lancer 
une attaque contre l’Iran, tout en prétendant 
vouloir discuter sérieusement de paix avec les 
négociateurs iraniens? Quelques heures seule-
ment après l’amorce d’un accord qui semblait 
à portée de main à Genève, les bombes améri-
caines s’abattront à nouveau sur l’Iran et tueront 
des responsables de haut rang au sein du gou-
vernement, du haut commandement militaire 
et des institutions religieuses. Elles feront éga-
lement des victimes parmi les civils, ci-inclus 
des écolières – un massacre aveugle, un acte de 
destruction pure et simple, orchestré de manière 
déloyale. Il s’agit là, aujourd’hui comme hier, 
d’un terrible crime de guerre, un de plus auquel 
sont également mêlés les actuels dirigeants d’Is-
raël, à quoi viennent s’ajouter les assassinats 
ciblés perpétrés dans la Bande de Gaza.

Est-ce là vraiment l’avenir que nous sou-
haitons pour le monde? Terreur et destructions 
massives à l’encontre d’un pays qui souhaite 
emprunter une voie différente de celle impo-
sée par les Etats-Unis et l’Union européenne? 
Jusqu’à présent la Suisse avait, à plusieurs 
reprises, eu le courage de refuser les sanc-
tions économiques illégales exigées unila-
téralement par les Etats-Unis ou l’UE, en 
invoquant sa neutralité et elle avait bien fait. 
Mais soudain, du jour au lendemain et moti-
vée par un simple froncement de sourcil de 
«Big Brother», elle a opéré un virage à 180°. 
Nous savons aujourd’hui, comme cela a été 
démontré à maintes reprises, que les sanctions 
économiques à l’encontre de pays et d’indivi-
dus sont devenues une arme meurtrière dans 
les guerres économiques. Elles remplacent 
ou accompagnent la guerre sur les champs 

de bataille, mais causent souvent des dégâts 
équivalents, voire supérieurs, à ceux qu’elles 
touchent. Ceux qui les ont décrétées en sont 
conscients, et c’est précisément leur but.

C’est précisément ce qu’un lapsus de 
l’ex-ministre allemande - alors fraîchement 
émoulue – des Affaires étrangères du gouver-
nement Scholz, a révélé lorsqu’elle a déclaré: 
«Nous menons une guerre contre la Russie», 
dont l’objectif était «de ruiner la Russie». 
Annalena Baerbock (actuellement prési-
dente de l’Assemblée générale des Nations 
unies!) ne pouvait ignorer que, selon des 
études indépendantes unanimes, les sanc-
tions touchent avant tout la population civile, 
dont un nombre effrayant d’enfants, car elles 
entraînent la malnutrition, le manque d’hy-
giène et l’insuffisance des soins médicaux.

C’est précisément dans les régions ravagées 
par la guerre que les sanctions ont des consé-
quences mortelles pour la population civile. 
Or, selon des études récentes, cette redoutable 
arme de guerre économique s’avère inefficace 
quant aux objectifs invoqués par ceux qui y 
ont recours. Malgré la participation imposée 
par les Etats-Unis à d’autres pays dans leur 
guerre économique, Cuba, par exemple, reste 
socialiste, tandis qu’en Afghanistan, les tali-
bans continuent de régner. L’Irak, ramené à 
l’âge de pierre par les bombardements, est 
aujourd’hui encore tout sauf une démocratie. 
Ni là, ni en Iran, ni en Russie, les sanctions 
n’ont conduit à la formation d’un mouvement 
insurrectionnel contre le pouvoir en place, 
comme semblent encore le croire les délirants 
conseillers de Trump. Bien au contraire, tant 
en Iran qu’en Russie, l’attitude de l’Occident a 
poussé la population à décider de se défendre 
contre une ingérence extérieure contraire au 
droit international.

Néanmoins, sous l’effet des sanctions qui 
ne cessent d’aggraver la situation, la misère 
catastrophique s’intensifie en Afrique et au 
Proche-Orient. Le Comité international de la 
Croix-Rouge, dont le siège est à Genève, ne 
cesse de le dénoncer avec un désespoir gran-
dissant. Cette misère n’a été causée ni par 
Poutine, ni par l’Iran, mais avant tout par les 
Américains au nom de leur prétendue lutte 
contre le terrorisme, de Clinton à Trump en 
passant par Bush et Biden, suivis docilement 
par les bellicistes catastrophistes de Bruxelles, 
qui n’ont d’autre vision de la paix mondiale 
que celle d’une OTAN devenue agressive.

La Suisse officielle, 
dont le siège est à Berne, 
continue dans la pratique 
à s’aligner docilement 
sur les soi-disant puis-
sants et sur Trump, ce ruti-
lant criminel de guerre 
qui déclenche des guerres 
sanglantes avec autant de 
désinvolture que s’il jouait 
au golf – une honte hélas 
durable pour la Suisse. Le Conseil fédéral 
suisse souhaite pouvoir s’en tenir à sa «neu-
tralité flexible» ayant, prétend-il, fait ses 
preuves. Mais dans quel but? Avec sa «neu-
tralité flexible», il n’a pas mis fin à la folie 
qui culmina au Bürgenstock, mais l’a mise en 
scène aux yeux du monde entier comme un 
spectacle grandiose pour Zelensky, qui, depuis 
des années, envoie chaque jour des centaines 
de jeunes gens vers une mort certaine. Dans 
quel but? En faveur de qui? En ce qui concerne 
la paix véritable dans le monde, ce scénario 
suisse grandiose n’a abouti à aucun résultat. 
Rien d’étonnant à cela, puisque seule l’une des 
parties impliquées dans cette terrible guerre 
sans fin y a été autorisée à s’exprimer, tan-
dis que l’autre est ignorée. Cela a constitué un 
signal supplémentaire adressé au monde entier, 
indiquant que la Suisse avait renoncé à sa neu-
tralité (au profit des Etats-Unis). 

Le spectacle donné au Bürgenstock n’était 
pas une conférence de paix, mais une parade 
militaire des partisans européens des Etats-
Unis, extrêmement embarrassante pour notre 
pays, face à l’absence de la moindre réflexion 
de ceux qui s’y étaient rendus pour s’assu-
rer réciproquement leur gloire, manifestement 
en voie de rétrécir. Ce n’était pas là le modèle 
suisse de résolution des conflits que nous ont 
transmis des personnalités telles que Henri 
Dufour, Henry Dunant, Konrad Ilg, Giuseppe 
Motta, Henri Guisan et bien d’autres, véritables 
serviteurs du bien commun suisse, ouverts sur 
un monde meurtri par de nombreuses blessures.

Au cours de ces dernières années, dans 
ce monde troublé, notre Conseil fédéral, 
dans son ensemble s’est souvent montré ser-
vile face à des puissances considérées à tort 
comme toutes-puissantes. Et même si elles 
l’étaient, la tradition suisse veut que nous res-
tions fermes, que nous ne bradions pas notre 
souveraineté, mais que nous la revendiquions 
avec conviction. Une fermeté éprouvée est 

notre meilleure défense, et une neutralité cré-
dible en est la clé. 

Nous avons là un préjudice considérable à 
réparer. Roger Köppel (Weltwoche daily du 
1er août) a appelé ce phénomène par son vrai 
nom: pour lui, le terme de «neutralité flexible» 
n’est pas seulement arbitraire, il est également 
trompeur et constitue donc une variante de 
l’«argot du milieu». La Suisse doit-elle conti-
nuer à s’en tenir à cette approbation tacite, à 
peine dissimulée, des exactions manifestes 
du pouvoir prétendument dominant – et per-
sister dans son silence de plomb à l’égard de 
ses alliés? A quoi sert donc notre Parlement 
s’il laisse passer ce parti pris manifeste dans 
l’action du gouvernement suisse et l’accepte 
encore comme de la neutralité?

Ce n’est pas sans raison que l’initiative 
sur la neutralité souhaite enfin interdire clai-
rement ces armes meurtrières que sont les 
sanctions, c’est pour cela que la Suisse doit 
les abolir. Nous disposons ainsi de la marge 
de manœuvre nécessaire pour manifester une 
véritable solidarité, non pas celle au service 
des prétendus maîtres du monde, mais diri-
gée vers les populations qui souffrent de la 
mégalomanie du monde occidental. C’est là 
que réside la place de la véritable solidarité de 
la Suisse: une solidarité avec les personnes et 
populations mêmes qui souffrent, et non avec 
des égocentriques imbus d’eux-mêmes, soute-
nus en coulisses par le lobby de l’armement et 
de la finance qui tirent largement profit de la 
guerre permanente. 

Le monde entier, et surtout sa partie la plus 
défavorisée, a toujours espéré cette véritable 
solidarité, y compris de la part de la Suisse 
neutre. Il n’y a qu’un seul remède à la compli-
cité silencieuse de la Suisse officielle face à ces 
injustices quotidiennes flagrantes: un «oui» sans 
réserve à une neutralité suisse cohérente, lors du 
week-end de votation du 27 septembre 2026, 
mais aussi avant et après cette date cruciale.  	•

Conférence médiatique du Conseil fédéral: impossible de déformer davantage le vrai débat 
mw. Une Suisse crédible neutre ne prend pas 
parti dans les guerres, elle n’impose pas de 
sanctions, contraires aux droits de l’homme 
et qui ravagent avant tout la population civile 
mais, sur cette base visible à tous, offre plutôt 
ses Bons offices à toutes les parties se trouvant 
en conflit. Jusque dans les années 1990, cela 
allait de soi pour chaque Suisse et pour la plu-
part de nos «serviteurs du peuple». Depuis lors, 
le Conseil fédéral s’écarte de plus en plus du 
droit et de la politique de neutralité. Au point 
qu’il importe donc de sceller les principes de la 
neutralité suisse dans la Constitution fédérale. 
C’est cela, l’objectif primordial de l’initiative 
sur la neutralité qui, comme chacun sait qui 
suive les faits, bénéficie d’un soutien dépassant 
largement le cadre d’un seul parti politique.

Les propos tenus par le conseiller fédéral 
Ignazio Cassis devant les médias, le 11 août, 
au sujet de cette initiative confirment l’urgence 
qui consiste à mettre fin à ce genre d’intuition. 
La question soumise au vote n’est guère si «la 
Suisse doit rester neutre». Selon M. Cassis, il 
ne fait aucun doute que la Suisse est et res-
tera neutre. La question pour ce magistrat est 
de savoir si le pays «aura besoin d’une neu-
tralité de principe et ainsi rigide». Pour le 
nier, contrariant toute évidence – ou par igno-
rance totale de l’histoire suisse, le chef du 
département des affaires extérieures (DFAE,) 
continue de déclamer que la pratique de la 
«neutralité flexible» aurait fait ses preuves 
depuis plus de 180 ans. Une manipulation 
grossière, fondée sur sa combine d’abuser de 
la notion de neutralité pour la mieux abolir, 
sagement dans le sillon de la logique de l’UE 
et celle de l’OTAN. Face à une telle défor-
mation de l’Histoire, les fondateurs de l’Etat 
fédéral de 1848, et ses défenseurs, armes à la 
main, se retourneraient dans leur tombe.

Mais si, Monsieur le Conseiller fédé-
ral, la question soumise au vote est précisé-
ment la suivante: «La Suisse est-elle autant 
souverain, face aux pressions extérieures, 
de rester neutre?» A savoir qu’il s’agit là 
d’une neutralité perpétuelle, armée et inté-
grale, telle qu’elle correspond depuis tou-
jours à la conception suisse de l’Etat. La 
neutralité «flexible» est une invention de 
l’administration fédérale, destinée à intégrer 
notre pays dans les appareils militaires de 
l’OTAN et de l’UE. C’est elle qui doit être 
abandonnée, au plus vite.

Lors de la conférence de presse, Cassis 
a été secondé par Markus Mäder, secrétaire 
d’Etat chargé de la politique de sécurité au 

Département fédéral de la défense, DDPS 
(voir encadré). Mäder a aussitôt corrigé son 
supérieur lorsque celui-ci avait extériorisé, 
par malveillance évidente: «Plus le monde 
devient instable, plus il est important que la 
Suisse puisse défendre ses intérêts de manière 
autonome», en précisant «sans que le rythme 
ne soit dicté par Moscou, Bruxelles ou Wash-
ington». Ce qui a suffi que Mäder ajoute, 
pour adoucir la gaffe de son chef: «Bien sûr, 
mais il importe à notre sécurité que les exer-
cices conjoints avec des Etats partenaires font 
partie de la pratique depuis des décennies 
déjà. Si de telles coopérations ne devaient 
avoir lieu qu’en cas de guerre, notre pays se 
retrouverait rapidement en difficulté».

Comme nous le montre l’Histoire suisse, 
c’est en réalité exactement le contraire qui 
s’en découle: c’est précisément en période de 
risque accru de guerre que la meilleure pro-
tection pour notre pays n’a pas été l’adhésion 
à une alliance militaire, mais le retour à une 
neutralité crédible, digne de ce nom. Logi-
quement, en tant que petit pays situé au cœur 
de l’Europe, nous sommes «tributaires de la 
coopération»; la question est simplement de 
savoir préserver notre autonomie d’action. A 
cela, Berne n’a indiqué aucun signal sérieux.

Il n’y a rien à redire à l’achat de matériel 
militaire à l’étranger (ce qui ne veut pas dire 
qu’il y aurait eu contrainte d’acheter des bom-
bardiers furtifs américains hors de prix, cha-
cun avec le Pentagone dans le cockpit), ni aux 
exercices de nos pilotes dans des pays dispo-
sant d’un espace aérien plus vaste. Par contre, 
tout ce dresse à refuser toute participation de 
notre armée aux exercices de l’OTAN en cas 
d’alerte. La même attitude sera judicieuse pour 
la Suisse concernant le passage et le survol du 
territoire suisse par des troupes étrangères. Le 
critère de référence doit toujours être la neutra-
lité intégrale de la Suisse, c’est elle qui a fait ses 
preuves depuis des siècles et non pas les com-
bines pour prétendument assouvir le plus fort.

Pour l’instant, c’est nous encore, les 
citoyens, qui avons notre mot à dire. Ne lais-
sons pas quelques politiciens avides de pou-
voir accru et des officiers admirant une OTAN 
agressive tenter de faire dérailler davan-
tage notre Suisse unique, neutre, démocra-
tique fédéraliste et offrant ses Bons services 
aux parties honnêtement aspirant à la paix. 
C’est à nous de dire «oui» le 27 septembre 
à la neutralité suisse: perpétuelle, armée et 
intégrale. Pas de guerre. Oui à la neutralité 
suisse, par principe.	 •

Le DDPS ne tolère pas qu’un partisan de la neutralité suisse  
dirige le secrétariat de la sécurité suisse

mw. Markus Mäder a été nommé, le 1er janvier 2024, 
à la tête du Secrétariat d’Etat à la politique de sécu-
rité (SEPOS) intégré au Département fédéral de la 
défense (DDPS). Une nomination quelque peu pré-
cipitée – car ce n’est que quelques mois auparavant 
que le Conseil fédéral avait nommé Jean-Daniel Ruch 
au poste de secrétaire d’Etat au SEPOS, avec prise de 
ces activités ce même 1er janvier 2024. Dans le com-
muniqué de presse du Conseil fédéral, datant du 
15 septembre 2023, M. Ruch avait été salué comme 
nouveau chef du SEPOS, en ces termes: «Jean-Daniel 
Ruch est un fin connaisseur du système de politique 
de sécurité de la Suisse et de l’étranger. Ses états de 
service dans le contexte national et international, sa 
longue expérience dans l’administration et le service 
diplomatique ainsi que sa formation initiale et conti-
nue correspondent en tous points au profil attendu 
pour le poste de secrétaire d’Etat. Il dispose en par-
ticulier d’une expérience de direction opérationnelle 
et stratégique et connaît parfaitement les rouages de 
la politique et de l’administration publique au niveau 
fédéral.» Un mois et dix jours plus tard, le Conseil 
fédéral annonce, dans un communiqué on ne peut 
plus sobre, que, selon la cheffe du DDPS d’alors, 

Mme Viola Amherd, Jean-Daniel Ruch aurait «décidé, 
après mûre réflexion, de ne pas prendre la tête du 
Secrétariat d’Etat SEPOS». Nous ne souhaitons pas 
spéculer sur ce qui s’est passé entre-temps. Tout ce 
que l’on sait, c’est que ce diplomate chevronné, por-
teur de mérites objectives, se désigne par son oui 
marquant et en public à la neutralité suisse cohé-
rente et de principe, tout en soutenant activement 
l’initiative sur la neutralité. A la différence de Mar-
kus Mäder, qui s’est présenté aussitôt comme le 
candidat manifestement plus idéal encore pour le 
SEPOS. Avec Markus Mäder, la Suisse a affaire à un 
fervent partisan de l’adhésion de la Suisse à l’OTAN.

Le fait qu’au Secrétariat promouvant la sécurité 
de la Suisse, il n’y a plus de place pour un diplomate 
éprouvé se prononçant décidément en faveur de la 
neutralité suisse cause des frissons.

Sources: «Jean-Daniel Ruch devient secrétaire d’Etat 
à la politique de sécurité», communiqué de presse du 

Conseil fédéral du 15 septembre 2023; «Jean-Daniel 
Ruch ne prendra pas ses fonctions de secrétaire 

d’Etat», communiqué de presse du Conseil fédéral du 
25 octobre 2023.
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Information honnête des citoyens ou manipulation?
par Marianne Wüthrich, Docteur en droit

«La neutralité est de loin le principe le plus 
important de la politique étrangère fédérale. 
Elle sert de ligne directrice dans les grandes 
questions de politique étrangère. Lorsque 
chaque Etat s’engagera à ne pas déclencher de 
guerre et à ne pas se laisser entraîner dans une 
guerre déclenchée par d’autres, ce serait […] 
la paix mondiale. Mais même si la neutralité 
perpétuelle et armée n’est pratiquée que par un 
seul Etat, elle constitue un facteur de paix.» 1

En tant que Suisses et Suissesses, nous 
nous trouvons face à une votation populaire 
cruciale pour l’avenir de notre pays. Il s’agit 
en effet de se prononcer sur le maintien de 
la neutralité armée perpétuelle de la Suisse, 
pilier fondamental de notre modèle d’Etat 
nous garantissant sa liberté, sa souveraineté 
et son indépendance. Il nous faut absolu-
ment ne pas nous faire leurrer par l’affirma-
tion absurde selon laquelle l’adhésion à des 
alliances militaires nous protégerait contre 
n’importe quelle menace. Comme l’histoire 
nous l’enseigne par contre que c’est préci-
sément la neutralité qui protège notre pays 
contre toute implication dans des conflits 
internationaux. Elle constitue en même temps 
la base d’une politique de paix crédible.

«Fiche d’information»  
sur les Bons services suisses –  

le Conseil fédéral suisse résolu d’enterrer 
sa propre conception de la neutralité

Juste à temps pour influencer le vote sur l’ini-
tiative sur la neutralité, le Conseil fédéral vient 
de publier, le 3 juillet 2026, sa «fiche d’infor-
mation» intitulée «Neutralité et bons offices». 
En lisant, on constate que le lien indissociable 
qui existe entre les Bons offices de la Suisse, 
fruits d’une longue tradition, et la neutralité y 
est complètement supprimé. Et pour comble, 
le texte provenant de notre instance exécu-
tive stipule le contraire: que la neutralité ne 
serait «en principe» pas une condition indis-
pensable pour que la Suisse «puisse offrir ses 
Bons offices». Et d’étoffer ce revirement autant 
décisif que curieux par la remarque qu’actuel-
lement, de Bons offices seraient également 
proposés par des Etats non neutres, «comme 
par exemple les Etats-Unis, la Norvège ou, 
plus récemment, le Quatar ou le Pakistan».

Dites un peu – vous rêvez? Sommes-nous 
en effet arrivés au point où le Conseil fédé-
ral met sur le même plan les Bons offices de 
la Suisse et les jeux musclés et sans scrupules 
dont fait preuve le prétendu «hégémon améri-
cain»? Est-ce déjà tombé dans l’oubli collec-
tif que ce sont ces «paisibles» Etats-Unis qui 
ont bombardé leur «interlocuteur» – en plein 
milieu des négociations de paix avec l’Iran? 
Le fait que le Pakistan et d’autres parties non 
belligérantes dans des conflits internationaux 
proposent leurs services dans certains cas 
particuliers témoigne d’une volonté, tant entre 
les individus qu’entre les Etats, de s’entrai-
der mutuellement face aux crises. Les Bons 
offices de la Suisse, en revanche, suivent une 
toute autre logique. Ils sont étroitement liés à 
la neutralité perpétuelle de la Suisse, perçus 
et respectés comme tels dans le monde entier. 
C’est justement le Conseil fédéral lui-même à 
avoir largement sapé, ces dernières années, la 
crédibilité de la Suisse en tant que médiateur 
neutre ou pays hôte aux délibérations de paix. 
Et ce même Conseil fédéral qui s’apprête de 
désormais faire croire au peuple suisse que 
la neutralité ne serait pas nécessaire pour 
que la Suisse puisse jouer son rôle de bons 
offices – attitude peu convaincante. En réa-
lité, la Suisse serait prédestinée aux négocia-
tions entre les Etats-Unis et l’Iran, puisqu’elle 
défend depuis des décennies, en tant que puis-
sance protectrice, les intérêts des Etats-Unis à 
Téhéran, et vice-versa. Regagner la confiance 
de la communauté internationale, basée sur 
l’impartialité de la Suisse est un objectif cen-
tral de l’Initiative sur la neutralité.

Il y a quelques années encore, au DFAE, 
on savait tout de même, du moins en théorie, 
ce que signifiait la neutralité suisse. Dans la 
brochure d’information «La neutralité de la 
Suisse», datant de 2022, certaines des mesures 
problématiques d’assouplissement prises au 
cours des dernières décennies y sont certes 
justifiées – comme par exemple l’adoption des 
sanctions de l’UE contre la Russie, contraires 

à la neutralité – mais on y trouve tout de même 
de nombreux messages clés sur la neutralité. 
Face à ses oublis récents, il faut les rappeler 
à «la Berne fédérale» – et à nous autres aussi. 
La brochure du DFAE se lit, dans les passages 
essentiels, comme un argumentaire en faveur 
de l’initiative sur la neutralité. En voici donc 
quelques extraits de ce qui était largement 
accepté alors, il y a 4 ans seulement. 2

«La neutralité fait partie intégrante  
de notre identité » (DFAE 2022)

«La perception que nous, Suissesses et 
Suisses, avons de nous-mêmes, est étroite-
ment liée à la neutralité, qui fait partie de 
notre identité et qui remonte à nos origines. 
Il n’est donc pas étonnant que, dans le cadre 
de l’étude «Sécurité» de l’EPF de Zurich, 
reconduite chaque année, une grande majorité 
des personnes interrogées se prononcent systé-
matiquement pour le maintien de cette neutra-
lité. Sur le plan historique, la neutralité a joué 
un rôle important dans la formation de l’Etat 
suisse. Evoquée dès 1647 dans des documents 
de la Diète fédérale d’alors, elle fut reconnue 
par la communauté internationale en 1815, 
lors du Congrès de Vienne et, depuis la créa-
tion de l’Etat fédéral en 1848, elle est une 
composante importante de notre politique 
de sécurité et de notre politique extérieure.» 
(Avant-propos par Ignazio Cassis, chef de 
département)

«Composante de l’identité suisse. Même si 
la neutralité n’est plus nécessaire pour assurer 
la cohésion de la Suisse, portée par la volonté 
politique commune de dépasser les différences 
confessionnelles, culturelles et linguistiques, 
elle n’en reste pas moins une part importante 
de la tradition, de l’histoire et de l’identité du 
pays et de sa population. La neutralité bénéfi-
cie d’un large soutien de la part des électeurs 
et des électrices suisses, quels que soient leur 
âge, leur niveau de formation, leur région lin-
guistique et leur sensibilité politique» (p. 11)

«La Suisse, en tant que pays impartial, 
peut jeter des ponts là où d’autres se 

heurtent à des obstacles» (DFAE 2022)
«Forte de sa tradition en matière de Bons 
offices et d’aide humanitaire, la Suisse donne 
à sa neutralité une orientation humanitaire, 
axée sur la paix. Elle met sa politique exté-
rieure et sa neutralité au service de la sécurité, 
de la paix et de la solidarité internationales. 
Sa neutralité lui permet de contribuer à pro-
mouvoir la paix en Europe et dans le monde, 
tout en facilitant les contacts avec les diffé-
rents interlocuteurs.» (p. 11)

Quant à la neutralité, «un atout pour la 
promotion de la paix»: «Grâce à sa neutra-
lité, à sa tradition humanitaire, à son savoir-

faire et à son expertise, la Suisse jouit d’une 
grande crédibilité élevée dans le domaine de 
promotion de la paix.» (p. 14) «Sa neutralité, 
son absence de passé colonial, le fait qu’elle 
n’appartienne à aucun bloc de puissances 
et qu’elle n’a pas d’intentions cachées per-
mettent à la Suisse de nouer plus facilement 
des contacts avec les interlocuteurs les plus 
divers et de jouer un rôle constructif.» (p. 14)

Les Bons offices. Ceux-ci comprennent 
la défense des intérêts étrangers (mandats 
de puissance protectrice), la facilitation et la 
médiation: «La Suisse impartiale peut ainsi 
jeter des ponts dans des situations de blocage, 
[…].» Le rôle d’Etat hôte: «Celui-ci repose 
sur la tradition humanitaire et l’histoire des 
Bons offices de la Suisse. Grâce au rayonne-
ment de la Genève internationale, siège de 
nombreuses organisations internationales, ce 
rôle contribue à valoriser l’image de la Suisse 
dans le monde entier.» (p. 14)

Droit de la neutralité
«Le droit de la neutralité a été codifié dans 
les Conventions de la Haye de 1907 concer-
nant les droits et les devoirs des puissances 
et des personnes neutres en cas de guerre 
sur terre et sur mer. La Suisse les a ratifiées 
en 1910. […] Les Conventions de la Haye de 
1907 ainsi que le droit coutumier sont direc-
tement applicables en Suisse.» (p. 4)

«Le droit de la neutralité impose à l’Etat 
neutre de ne pas participer aux conflits armés 
internationaux, mais aussi de ne pas favori-
ser des parties belligérantes sur le plan mili-
taire, que ce soit sous la forme de troupes, 
d’armements ou de la mise à disposition de 
son propre territoire. En outre, l’Etat neutre 
doit garantir l’inviolabilité de son propre ter-
ritoire […].» (p. 5)

«La Suisse fait valoir son statut de pays 
neutre chaque fois que deux ou plusieurs 
Etats sont engagés dans un conflit militaire, 
sa neutralité lui interdisant de mettre son ter-
ritoire et son espace aérien à la disposition 
des belligérants pour des transports d’armes 
ou de troupes et de leur fournir un soutien 
militaire.» (p. 15)

«Aucun Etat belligérant impliqué dans un 
conflit armé international n’a le droit d’uti-
liser l’espace aérien d’un Etat neutre à des 
fins militaires. L’Etat neutre ne peut tolérer 
que des actes contraires à la neutralité soient 
commis dans son espace aérien.» (p. 16)

«En temps de paix, conformément au 
droit de la neutralité, l’Etat neutre ne doit 
pas contracter d’engagements qui, en cas 
de guerre, entraîneraient une violation de sa 
neutralité.» (p. 5)

«L’Etat neutre doit veiller à l’égalité de 
traitement de toutes les parties belligérantes 

en matière d’exportation de matériel mili-
taire, conformément au droit de la neutralité. 
Outre les obligations imposées par ce der-
nier, la législation suisse sur le matériel de 
guerre interdit les exportations de matériel 
de guerre vers des pays impliqués dans un 
conflit armé.» (p. 16)

Politique de neutralité 
«La politique de neutralité couvre l’ensemble 
des mesures prises par un Etat, outre l’appli-
cation du droit de la neutralité, pour préser-
ver et promouvoir la crédibilité et l’efficacité 
de son statut d’Etat neutre au sein de la com-
munauté internationale.» (p. 5)

Caractéristiques de la neutralité suisse
«La neutralité de la Suisse est permanente. 
Dans tous les conflits armés opposant d’autres 
Etats, la Suisse reste neutre, et ce quels que 
soient les belligérants, ainsi que le moment et 
le lieu où se déroule le conflit.» (p. 6)

«La neutralité de la Suisse est armée. Pour 
pouvoir préserver son indépendance et son 
intégrité territoriale, la Suisse possède sa 
propre armée, qui lui permet aussi de préve-
nir des actes pouvant être commis sur son sol 
par des Etats belligérants en violation de sa 
neutralité. […]» (p. 6)

«La neutralité armée permanente de la 
Suisse a été internationalement reconnue 
dans une déclaration des grandes puissances 
européennes (Russie, Angleterre, Prusse, 
Autriche et France) lors du Congrès de 
Vienne de 1815» (p. 6)

Dans quels cas la neutralité  
ne s’applique-t-elle pas?

«La neutralité ne s’applique pas dans les cas 
où, se fondant sur le chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, le Conseil de sécurité de 
l’ONU autorise des mesures visant à sau-
vegarder ou à rétablir la paix et la sécurité 
internationales.» (p. 7)

«La neutralité ne s’applique pas en cas 
d’attaque armée perpétrée par un autre Etat. 
Dans ce cas, l’Etat neutre concerné est auto-
risé à se défendre par tous les moyens légi-
times dont il dispose. Cela inclut également 
la coopération avec d’autres Etats en vue 
d’une défense commune.» (p. 7)

Ces deux règles font partie du libellé de 
l’initiative sur la neutralité (paragraphes 2 et 3).

Si l’on compare la brochure du Conseil 
fédéral sur la neutralité de 2022 et sa «fiche 
d’information» honteuse sur les bons offices 
de 2026, une seule conclusion s’impose: il 
faut revenir à une information honnête des 
citoyens!  	 •
1	 Widmer, Paul. Schweizer Aussenpolitik. Von 

Charles Pictet de Rochemont bis Edouard Brun-
ner. Zürich 2014. p. 25 (traduction du texte en alle-
mand hd.) 

2	 https://www.eda.admin.ch/eda/fr/dfae/dfae/publi-
kationen.html/content/publikationen/fr/eda/
schweizer-aussenpolitik/Neutralitaet_Schweiz

Reconnaître une erreur pour le bien du pays – un signe de véritable grandeur
mw. Le conseiller fédéral Giuseppe Motta, chef 
du Département politique (aujourd’hui Départe-
ment fédéral des affaires étrangères, DFAE), fut 
un modèle de haut responsable Suisse intègre 
qui eut la grandeur de corriger son revirement 
par rapport à la neutralité. Il avait œuvré en 
faveur de l’adhésion de la Suisse à la Société 
des Nations et ainsi de l’abandon de sa neutra-
lité intégrale, ce qui fut approuvé par le peuple 
suisse devant les urnes de la votation popu-
laire, en 1920. En tant qu’Etat neutre, la Suisse 
était certes dispensée, au sein de la Société des 
Nations, de l’obligation d’appliquer des sanc-
tions militaires, mais elle devait toutefois par-
ticiper aux sanctions économiques à l’encontre 
d’un agresseur. «Ils furent nombreux à placer de 
grands espoirs dans la Société des Nations», écrit 
Paul Widmer, «Motta en attendait davantage 
encore, plus même que la plupart des Suisses. 
Il croyait qu’une autorité sans précédent allait 
émerger au sein de cette organisation.» Selon 
Widmer, Motta s’est toujours efforcé, en cas de 
désaccord entre les Etats, de faire imposer l’ar-
bitrage obligatoire, mais il a échoué face aux 
grandes puissances qui, au sein de la Société des 
Nations – tout comme leurs successeurs actuels 
à l’ONU –, y voyaient avant tout un instrument 
de domination.1 A la veille de la Seconde Guerre 
mondiale, la Suisse s’est retrouvée tiraillée entre 
son obligation d’appliquer des sanctions à l’en-
contre de l’Italie voisine, avec laquelle elle entre-
tenait naturellement des relations économiques 
étroites, et sa neutralité. Ce fut le moment où le 
conseiller fédéral Motta corrigea sa grave erreur 
de 1920, qui aurait pu avoir des conséquences 

fatales pour la Suisse pendant toute la durée 
de la Seconde Guerre mondiale qui se prépa-
rait visiblement, en demandant à la Société des 
Nations de reconnaître la neutralité intégrale de 
la Suisse, qu’elle obtint en effet en 1938. Après 
un mandat exceptionnellement long au sein du 
Conseil fédéral (1915–1940), Giuseppe Motta 
décéda, en plein fonction.

Paul Widmer décrit Motta comme «un 
ministre des Affaires étrangères qui s’était 
engagé avec une véritable attitude idéaliste 
pour faire entrer la Suisse dans le concert des 
puissances, mais qui, en fin de compte, devait 
se féliciter que son pays puisse poursuivre sa 
politique étrangère traditionnelle de non-ingé-
rence – ce qui constitua pour lui tout de même 
que son œuvre d’une vie restait, par rapport à 
son objectif initial, au moins inachevée, pour ne 
pas dire un échec. Ce qui n’efface pas les traces 
d’une ligne politique réaliste et avisée que 
Motta a continué, face aux contraintes de cir-
constances défavorables qu’il a su mener à bien. 
[…] Ces deux aspects, l’échec comme la réussite, 
nuancent l’image d’un grand homme au sein du 
Conseil fédéral.» (Widmer, p. 300/301)

L’exemple de Giuseppe Motta devra encou-
rager nos conseillers fédéraux actuels à recon-
naître, eux aussi, leurs échecs à eux, et à les 
corriger en poursuivant une politique de neu-
tralité suisse honnête, digne de ce nom.

1	 Widmer, Paul. «Schweizer Aussenpolitik. Von 
Charles Pictet de Rochemont bis Edouard Brun-
ner.» Zürich 2014. p. 258 (extraits traduits par 
Horizons et débats)

La neutralité suisse est armée
Il est devenu évident que les bases militaires 
américaines, censées protéger les Etats du 
Golfe, représentaient la plus grande menace 
pour eux, et c’est précisément la raison pour 
laquelle elles ont été bombardées. Si la Suisse 
ne reste pas neutre et s’aligne sur l’OTAN, 
elle deviendra partie belligérante, ce qu’a 
montré déjà la malheureuse conférence du 
Bürgenstock. L’Otan a dirigé l’opération mili-
taire internationale en Afghanistan pendant 
18 ans, après des opérations militaires sem-
blables en Yougoslavie, en Libye et en Irak. 
Faisant partie dans des guerres à nouveau 
européennes est l’opposé de ce que nous sou-
haitons. Nous avons besoin d’une neutralité 
armée et d’une armée bien équipée. Nous ne 
voulons pas de neutralité qui se soumette à 
n’importe qui, au gré des circonstances. Il est 
donc nécessaire de donner des orientations 
au Conseil fédéral et d’inscrire la neutralité 
armée dans la Constitution, comme le solli-
cite l’initiative pour la neutralité.

Marianne Bürkli, Bronschhofen



No 17, 25 août 2026	 	 page 5  Horizons et débats

Le Panorama de Bourbaki – un mémorial contre la guerre
par Eliane Perret

«La guerre est de retour – mais nous en 
avons perdu le respect», titrait, en 1999, Hans 
Bachofner (1931–2012), ancien divisionnaire de 
l’armée suisse et docteur en droit, son exposé 
sur les conséquences de la guerre du Kosovo.1 
Combien de misère que les nombreuses guerres 
qui ont suivi ont-elles depuis lors infligé à la 
vie humaine! Le non-respect des traités de droit 
international et de l’interdiction du recours à la 
violence de l’ONU, la soif arrogante de pou-
voir et de dominance, ainsi que la cupidité 
prédatrice en sont quelques-unes des causes. 
Que ces guerres soient menées militairement 
avec des armes toujours plus pernicieuses ou 
bien par des sanctions économiques quali-
fiées – à tort – de «douces: elles ont toujours 
pour conséquence des milliers de victimes et 
des pays entiers dévastés. Il est d’autant plus 
grand temps de réfléchir (une fois de plus) à 
la manière dont nous parviendrons, dans notre 
monde unique, à une coexistence plus paci-
fique et plus équitable.

Du savoir transmis sans idéologie
Ceux se trouvant en phase avec des enfants et 
des adolescents savent à quel point ils acceptent 
d’éveiller leur intérêt pour le passé. Comment 
vivaient-ils, les gens à l’époque? Pourquoi la 
guerre est-elle partout et pourquoi n’y en a-t-
il pas dans notre pays? Ils adorent obtenir des 
réponses sincères à ces questions, ce que nous 
leur devons, car aucune offre numérique, aussi 
sophistiquée soit-elle, ne peut remplacer un 
échange personnel. Cela défie considérable-
ment les parents; à nos écoles et enseignants 
il incombe donc de les soutenir d’autant plus 
sérieusement dans cette tâche. Le temps y 
consacré en vaut décidément la peine. Mal-
heureusement – il faut le dire sans ambage 
– les manuels scolaires actuels sur l’histoire 
suisse sont pour la plupart marqués par une 
historiographie idéologisée qui les rend d’uti-
lité limitée. Il faut donc diriger l’attention de 
nos jeunes envers les nombreux témoignages 
du passé permettant un aperçu d’événements 
historiques direct, capable de retransmettre un 
savoir historique, autant sur le plan intellectuel 
qu’émotionnel. C’est ce genre de témoignages 
qui provoque chez nous tous des impressions 
émouvantes. Le Panorama des rescapés de 
l’armée Bourbaki à Lucerne compte parmi eux.

Une installation panoramique  
permanente qui touche

Un voyage dans le temps: on est début février 
1871, tôt le matin. Dans le Jura vaudois et 
neuchâtelois, entre la Vallée de Joux, Val-
lorbe, Sainte Croix et Les Verrières, plus 
de 87 000 soldats et officiers français tra-
versent la frontière suisse avec leurs chariots 
et leurs animaux. Depuis des jours, le ther-
momètre indique moins 22 degrés. La guerre 
franco-allemande de 1870–1871 prend fin. 
Elle a apporté la dévastation et la souffrance 
physique et morale, comme toute guerre 
– à l’époque comme de nos jours. Dans ce 
convoi des misérables se trouvent des secou-
ristes de la Croix-Rouge, des réfugiés civils 
et quelques prisonniers de guerre allemands.

Napoléon III, empereur de France, s’était 
engagé dans une guerre contre le royaume 
allemand sous le règne du roi Guillaume et 
de son chancelier Otto von Bismarck – une 
guerre contre une armée prussienne surpuis-
sante qui était impossible de gagner.

La France a essayé de donner un autre tour-
nant à la guerre en mobilisant des soldats de 
réserves dans tout le pays. On a fait en plus venir 
des réservistes africains mobilisés à la colonie 
française d’Algérie ainsi que des vétérans et 
recrues issus des provinces rurales de France, 
ce qui faisait que des grands-pères, des pères 
et des fils se voyaient mobiliser ensemble. La 
France a mis tout son espoir dans cette armée 
de l’Est, commandée par le Général français 
Bourbaki, constituée avec un minimum d’équi-
pement et d’entraînement. Très vite, les soldats 
français peu experts, retirés près de la frontière 
suisse, se retrouvèrent encerclés par les forces 
allemandes et coupés de leurs ravitaillements. 
Une fuite à travers notre pays leur semblait évi-
dente, mais peu réalisable face au fait que l’ar-
mée suisse bloqua et défendit ses frontières. A 
ce moment, à la frontière du Jura se trouvaient 
22 000 soldats suisses qui devaient arrêter toute 
avancée des formations étrangères, dont en prin-
cipe les survivants de l’armée Bourbaki en diffi-

culté, eux aussi. Après avoir évalué la situation 
dans le village frontalier jurassien Les Verrières, 
le commandant suisse, le Général Hans Herzog, 
voulait sécuriser la frontière en y stationnant des 
soldats supplémentaires. Il ne lui restait toute-
fois plus le temps de consulter le Conseil fédé-
ral à ce sujet. Au milieu de la nuit du 1er février, 
un négociateur français lui demanda audience 
souhaitant obtenir, au nom du Général Clin-
chant, l’autorisation de laisser passer en Suisse 
les survivants, dont nombreux blessés, de l’an-
cienne armée de l’Est française. Herzog com-
prit que pour cette armée en difficulté la seule 
chance consistait à atteindre de se réfugier en 
Suisse. Mais comment éviter que notre pays ne 
devienne un champ de bataille pour les troupes 
françaises, ensuite allemandes volontaires de 
les poursuivre? Pour cette raison, il a informé le 
négociateur qu’un passage sur notre pays serait 
lié au dépôt des armes sur place, sous contrôle 
de l’armée suisse, ce qui signifia le désarmement 
complet et sans résistance des troupes, confirmé 
par la signature du commandant français. Ainsi, 
Herzog a gagné quelques heures pour élabo-
rer, avec son état-major, une convention en dix 
points, présentée à quatre heures du matin en 
trois exemplaires, écrits à la main.2 Elle figea 
les conditions décisives: le désarmement com-
plet des troupes françaises, leur restitution après 
le remboursement des frais causés à la Suisse 
et le droit du Conseil fédéral de déterminer les 
modalités d’application de l’accord.

87 000 soldats d’une armée étrangère – 
distribués dans 190 communes suisses

Pour la Suisse, qui n’était alors qu’un jeune 
Etat fédéral, la tâche à accomplir était colos-
sale. Le Conseil fédéral disposait de peu de 
temps pour s’organiser, car du 1er au 3 février, 
un convoi interminable de soldats français, 
de chevaux, de chariots et de canons traversa 
Les Verrières. La fille d’une résidente qui était 
témoin raconte à son fils: «Ma mère ne pou-
vait pas retenir ses larmes à la vue du désastre 
incroyable de cette pauvre armée, vaincue, 
souffrante et désorganisée, qui dépendait de 
son entrée sur le sol suisse pour se mettre en 
sécurité et sauver ses soldats.»3 Après leur 
passage sur du terrain sauf, les 87 000 soldats 
français ont été distribués dans 190 communes 
s’étendant sur pratiquement tous les cantons. 

Seul le canton du Tessin en faisait exception 
car il était difficilement accessible en raison de 
chutes de neige dans les montagnes.

Pour garantir la sécurité nécessaire à tous 
et pour marquer clairement la fin irrévocable 
des combats, ils ont été tous obligés de dépo-
ser leurs armes à la frontière, contrôlés par des 
unités militaires suisses. Ce n’est que grâce à 
l’action sans formalités administratives de la 
part des autorités suisses et à la compassion 
et à la solidarité de la population que l’inter-
nement des soldats se déroula dans l’ordre, au 
cours des six semaines suivantes. Soleure par 
exemple, qui comptait alors 7 000 habitants, en 
a accueilli 2 600 soldats. Les communes juras-
siennes ont été spécialement touchées. A lui 
seul, le village frontalier Les Verrières a vu 
s’affecter 34 000 soldats. L’église et le presby-
tère étaient transformés en hôpitaux militaires 
tandis que les granges et les étables servirent 
de dortoirs.

Premier engagement de la Croix-Rouge
La population a apporté une aide spontanée 
et a fourni aux nouveaux arrivants de la nour-
riture, des vêtements et du bois à brûler. Par-
tout, des volontaires ont participé aux soins aux 
malades et ont organisé des collectes de che-
mises, de chaussures, de chaussettes et d’autres 
biens de secours. C’était absolument nécessaire, 
comme le montre le rapport d’un membre de la 
«Garde Mobile» française: «Les gens tombent 
comme des mouches, les uns de faim, les autres 
du froid, de la fatigue et d’épuisement. Tout est 
épuisé, il n’y a plus de vêtements, plus de chaus-
sures, plus aucun soldat en état de combattre.»

Beaucoup de soldats étaient atteints de 
maladies infectieuses hautement contagieuses 
et souvent mortelles – un danger énorme pour 
les aides. Mais l’attachement humain a conti-
nué à jouer le rôle décisif, même dans les 
moments difficiles. «Les riches comme les 
pauvres ont fait don de leurs provisions, et ce 
chaque jour, avec le même élan et la même 
générosité», c’est ainsi que met en évidence, 
en 1871, le rapport du comité Neuchâtelois de 
la Croix-Rouge. L’aide bénévole et des dons 
privés ont donc largement dépassé le montant 
que la Suisse a finalement facturé à la France.

Ce convoi de réfugiés est devenu la pre-
mière grande épreuve pour la Croix-Rouge 

internationale, fondée quelques années aupa-
ravant, en 1863. En 1862 encore, le Général 
Dufour, bouleversé par le rapport de Solfe-
rino, a écrit à son auteur, Henry Dunant: «On 
est que trop facilement enclin à ne voir que 
les aspects brillants de la guerre et à fermer 
les yeux sur ses tristes conséquences.» Un 
mot à l’intention de nos bellicistes actuels! 
Un an plus tard, Dunant, Dufour et trois autres 
Genevois ont fondé le CICR, et en 1864, 
douze Etats ont signé la première Convention 
de Genève de la Croix-Rouge, cette organi-
sation humanitaire aujourd’hui active dans 
le monde entier. Elle fait ses preuves en pra-
tique, pour la première fois, lors de la guerre 
franco-allemande. 

Le Panorama de Bourbaki  
nous interpelle directement

La rotonde spécialement créée à cet effet à 
Lucerne nous donne un aperçu de ces événe-
ments bouleversants. Tous les détails ne corres-
pondent pas exactement aux faits historiques, 
mais la liberté artistique permet cette marge. 
Le panorama est une peinture historique sans 
héros, comme il y en avait beaucoup d’autres 
à l’époque: cela n’aurait pas été dans l’esprit 
de la Suisse d’alors! Aux côtés d’une charrette 
d’ambulance venue aux Verrières avec l’ar-
mée de Bourbaki, marche un homme barbu. 
Un brassard de la Croix-Rouge est noué autour 
de son bras. C’est ainsi que le peintre gene-
vois Edouard Castres (1838–1902), le créa-
teur du Panorama, s’est immortalisé sur le 
tableau, un parmi d’autres. Issu d’une famille 
bourgeoise d’horlogers genevois, il avait suivi 
une formation d’émailleur, puis de portrai-
tiste. Les idées humanitaires de Henry Dunant 
l’ont impressionné, lui aussi. Lors de la guerre 
franco-allemande, il a, ensemble avec deux 
amis médecins, équipé une charrette à cheval 
en tant qu’ambulance, avec du matériel médi-
cal, des médicaments et des pansements, pour 
la mettre à la disposition du CICR. Les trois 
bénévoles ont ainsi vécu leur première mission 
sur les champs de bataille français: d’abord en 
Normandie, puis au sein de l’armée de l’Est 
française. C’est ainsi que Castres a été person-
nellement confronté directement à la misère de 
la guerre.

Ces images ne cessaient de le hanter, et 
après la guerre, il a immortalisé sans pathos 
ce qu’il avait vu dans des croquis et des 
tableaux. Ceux-ci ont attiré l’attention de 
Benjamin Henneberg, promoteur immobilier 
et entrepreneur en bâtiment genevois, qui sou-
haitait faire une place dans sa ville natale aux 
tableaux panoramiques en vogue alors. C’est 
ainsi qu’Edouard Castres a été chargé de cette 
tâche ambitieuse. Il s’est accordé cinq ans 
pour les travaux préparatifs, notamment pour 
se familiariser avec la technique et le savoir-
faire d’un peintre de panoramas. De plus, 
il fallait construire une rotonde pour cette 
œuvre, de 112 mètres de long sur 14 mètres 
de large. Pour lui et ses réalisateurs, le pano-
rama devait être un symbole de la tradition 
humanitaire qui s’ancrait de plus en plus dans 
l’identité suisse se façonnant au XIXe siècle.

Castres a constitué une équipe de onze 
peintres pour réaliser ce projet. Parmi eux se 
trouvait Ferdinand Hodler, qui, en difficulté 
financière, comptait sur cette rémunération. Le 
24 septembre 1881, le Panorama de Genève a 
ouvert ses portes. Le public était enthousiaste! 
Pendant huit ans, le Panorama se trouvait à 
Genève pour être ensuite transféré à Lucerne. 
Avant de trouver sa place là-bas comme attrac-
tion touristique, il y avait à surmonter quelques 
difficultés. Aujourd’hui encore, il faut beau-
coup d’engagement, l’intérêt et les efforts de 
maintes curateurs et restaurateurs attentionnés, 
ainsi que les fonds nécessaires aux travaux de 
restauration qui s’imposent régulièrement.

 Tragédies pour l’humanité tout entière
Quiconque prend le temps de laisser les 
scènes du panorama agir sur lui et de décou-
vrir leurs nombreux détails ne quittera la 
rotonde sans être profondément ému. Le res-
pect de la guerre n’est-il pas une réaction tout 
à fait naturelle? A notre période actuelle de 
propagande massive de guerre, ce panorama 
nous offre une perspective éclairante! On la 
contemplant pas à pas, elle nous racontent des 

Plus de 87 000 soldats, épuisés, malades ou gravement blessés, ont traversé pénible-
ment, par un froid glacial, la frontière de la Suisse neutre, qui leur offrait un refuge 

où ils ont été accueillis dans un élan de grande solidarité par la population. 
(photo Wikimedia Commons)

L’accompagnement sanitaire de la fuite de lʼarmée de Bourbaki fut lʼune des pre-
mières tâches entreprises de la Croix-Rouge qui a approvisionné et soigné les soldats 

lors de leur triste marche vers la Suisse. (photo Wikimedia Commons)
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centaines d’histoires touchantes: des destins 
individuels et des rencontres entre des per-
sonnes d’origines et de cultures très diffé-
rentes. Cette représentation des réalités que 
crée la guerre rend évident à chaque visiteur 
disposant de compassion, que cette guerre, 
comme celles actuelles (où, à l’écran, loin 
de nous, des gens sont tués et des maisons et 
des villes rasées) ne sont jamais ni «propres» 
ni «justes» ni «admirables», comme on nous 
le fait croire. Les sanctions qui l’accom-
pagnent font, elles aussi, partie intégrante du 
conflit: elles touchent les plus vulnérables – 
les enfants, les personnes dans le besoin, les 

malades et les personnes âgées – poussent 
les gens à la résignation. Elles détruisent les 
systèmes de santé et empêchent l’accès aux 
médicaments vitaux. Elles tuent lentement et 
silencieusement! Par leurs répercussions et 
leurs conséquences, ce sont de terribles tra-
gédies pour l’humanité tout entière! C’est ce 
que le panorama rend évident aussi, à chacun 
qui ose le voir.

Connaître sa propre histoire –  
une protection essentielle contre son abus
Pour notre jeune génération, il est important 
d’avoir un tel aperçu concret de sa propre his-
toire. C’est une façon incomparable pour nos 
jeunes de s’identifier à leur pays, et c’est ainsi 
que naissent l’intérêt et, par conséquent, le 

désir de vouloir y apporter sa propre contri-
bution. Elle apprend à apprécier ce que les 
générations précédentes ont accompli pour 
préserver notre pays des troubles de la guerre 
et pour en faire, au contraire, un garant de la 
médiation et de la conduite de négociations de 
paix et de Bons offices. Elle comprendra mieux 
alors pourquoi notre pays est l’Etat d’hôte de 
nombreux sièges d’organisations internatio-
nales s’engageant en faveur d’une coexistence 
pacifique, sur un pied d’égalité envers tous les 
peuples. C’est pourquoi il convient de citer à 
nouveau Hans Bachofner, qui, il y a plus de 
vingt ans déjà, avait mis en évidence les fac-
teurs constitutifs de l’identité de notre pays, 
lorsqu’il écrivit: «La neutralité [suisse] a fait 
preuve de sa grande valeur. Elle nous per-

met d’apporter une aide plus utile que lorsque 
nous participerons à une guerre gâchée. Elle 
nous protège de l’activisme médiatique de 
politiciens à la merci de leurs émotions. C’est 
une méthode adaptée, face à un avenir incer-
tain, pour préserver notre autonomie et notre 
liberté. Mais elle ne doit pas être davantage 
vidée de sa substance.»4 	 •

1	 Bachofen, Hans; cité selon Horizons et débats, no 
45, 22/10/2012

2	 Fink, Hans Dieter/Ganz, Michael T. Bour-
baki Panorama. Zurich 2000: Werd-Verlag. p.13; 
Schweizerisches Bundesarchiv.

3	 Fink, Hans Dieter et. al, loc.cit. p 18. Les citations 
ci-dessus sont issues de ce catalogue.

4	 Bachofner, Hans, a.a.O.

Le monde numérique: bénédiction ou malédiction?
par Sigrid Schiller, Hambourg

Lentement et presque sans bruit, la tondeuse 
robotisée se déplace sur la pelouse, contourne 
les parterres avec précision et s’arrête, de 
manière fiable, devant tout obstacle. Les 
déchets de tonte restent sur la pelouse, pro-
tègent le sol du dessèchement et se décom-
posent au fil du temps en humus riche en 
nutriments. A la base de tout cela: la techno-
logie numérique!

Le recours à l’intelligence artificielle dans 
le diagnostic médical par imagerie permet, 
par exemple, le dépistage précoce de certains 
cancers. Les images sont décomposées en 
pixels, ce qui permet de repérer des anomalies 
indétectables à l’œil nu, une avancée majeure 
pour la médecine! Smart Waste recueille, à 
l’aide de capteurs, des informations sur le 
niveau de remplissage des poubelles, ce qui 
permet d’éviter des déplacements inutiles et 
réduit ainsi la consommation d’énergie. Une 
solution écologique! Cette liste des applica-
tions possibles des technologies numériques 
peut s’élargir vers l’interminable.

En tant qu’adultes, nous sommes confron-
tés aux innombrables possibilités offertes 
par le monde numérique qui font que nous 
nous réjouissons det tout un évantial d’appli-
cations nous facilitant la vie. Nous sommes 
toutefois pleinement conscients des risques et 
nous nous efforçons de les éviter. Cependant, 
l’ampleur des changements technologiques 
actuellement induits par l’emploi de l’intelli-
gence artificielle exige, de toute urgence, une 
réflexion approfondie parmi nous, les adultes. 
Le développement et l’utilisation sans discer-
nement de l’intelligence artificielle, qui donne 
l’impression d’être objective et qui est désor-
mais capable de simuler la communication 
humaine de manière très sophistiquée, vont 
bouleverser notre vie en société. C’est ce que 
souligne le Pape Léon XIV dans son ency-
clique récemment publiée «Magnifica huma-
nitas – La grandeur de l’humanité». «Aucun 
système informatique, aussi sophistiqué soit-
il, ne peut créer un cœur capable de se donner, 
ni une conscience capable de reconnaître le 
bien». (Paragraphe 233) Les progrès techno-
logiques sont si rapides que nous, les adultes, 
avons du mal à suivre le rythme.

Mais alors, qu’en est-il des enfants et des 
adolescents?

Ils sont fascinés par les animations colorées 
qui défilent à toute vitesse, par la multitude de 
jeux et d’outils proposés par diverses applica-
tions. Ils ne se soucient pas des dangers poten-
tiels. Ils vivent dans l’instant présent, et c’est 
là que l’ordinateur, la tablette ou le smartphone 
leur offrent les activités les plus attrayantes.

Un enfant qui dérape sur un sol verglacé 
parce qu’il courait trop vite en subit immé-
diatement les conséquences: «Aïe, ça fait 
mal!» En revanche, il ne ressent pas directe-
ment les conséquences de son comportement 
face aux écrans. C’est passionnant et on ne 
s’ennuie jamais devant un écran. Et les amis 
sont là aussi – même si ce n’est que virtuel-
lement.

Ils ne savent pas que le temps qu’ils 
passent sur leur écran se fait au détriment de 
ce qu’ils pourraient vivre dans le monde réel. 
Les jeunes n’ont pas la moindre idée de ce 
qu’ils manquent en termes d’expériences dans 
la vie «analogique». Ils ne perçoivent pas que 
la plupart des applications numériques sont 
délibérément conçues pour retenir durable-
ment l’utilisateur devant son appareil et que 
cela peut, dans certains cas, créer une dépen-
dance. 

Ils ignorent tout du fait que les grands 
groupes technologiques gagnent beaucoup 
d’argent sur leur dos, tandis qu’ils passent 
des heures à regarder des vidéos ou à jouer à 
des jeux vidéo.

Les enfants et les adolescents ne mesurent 
pas encore à quel point la protection de la 
vie privée est essentielle à leur dignité. Bien 
souvent, c’est trop tard, et parfois de manière 
très douloureuse, qu’ils réalisent à quel 
point ils ont divulgué sur Internet, avec de 
l’insouciance, des informations les concer-
nant, qui circulent désormais dans le monde 
entier, resistant à toute tentative de les récu-
pérer. L’Agence fédérale pour la protection 
des enfants et des jeunes dans les médias 
a recensé près de 43 risques liés au numé-
rique. Face à ces nombreux dangers, on ne 
peut s’empêcher de s’inquiéter pour notre 
jeunesse. Que pouvons-nous faire, en tant 

qu’adultes, pour protéger les enfants et les 
adolescents contre ces risques?

Depuis dix ans, l’association Media Pro-
tect e.V. (fondée entre autres par le professeur 
Paula Bleckmann) se penche sur cette ques-
tion et a entre-temps développé un concept de 
prévention complet, scientifiquement étayé. 
L’objectif est de rendre les enfants auto-
nomes face aux médias. Ce concept s’inscrit 
délibérément dans la lignée des grands philo-
sophes des Lumières du XVIIIe siècle. «Aie 
le courage de te servir de ton propre entende-
ment!» (Emmanuel Kant)

Les enfants et les adolescents doivent être 
capables d’identifier les opportunités et les 
risques du monde numérique. Ils doivent pou-
voir, en toute autonomie et en toute maturité, 
comprendre et analyser les outils numériques 
pour ce qu’ils sont, et les utiliser à leur avan-
tage, c’est-à-dire dans l’intérêt de leur santé 
physique, mentale et émotionnelle.

Le programme de prévention «ECHT 
DABEI – Grandir en bonne santé à l’ère 
numérique» repose sur une approche globale 
visant à atteindre cet objectif de maturité 
médiatique. L’accent est mis sur le renforce-
ment de la famille dans sa capacité à créer 
des liens et à développer, de manière «ana-
logique», les compétences fondamentales 
aux enfants. Seul un enfant qui a découvert 
le monde à travers tous ses sens et s’y est 
lui-même aventuré pourra appréhender les 
processus numériques de manière approfon-
die et, plus tard, les utiliser à bon escient. Il 
existe d’excellentes possibilités de dispen-
ser une éducation informatique de base aux 
enfants de maternelle ou d’école primaire – 
de manière tout à fait analogique. Les enfants 
apprennent à comprendre les processus 
numériques sans être assis devant un écran. 
Ainsi, ils ne risquent pas, plus tard, poussés 
par la crainte ou l’ignorance, de demander à 
l’IA s’ils doivent rompre avec leur petit ami 
ou leur petite amie, ni de se laisser piéger par 
des techniques de manipulation psycholo-
gique sur les réseaux sociaux. Ils savent que 
l’ordinateur est une machine qui fonctionne 
à l’aide d’algorithmes. Les résultats obtenus 
ne correspondent pas forcément à la réalité, 

mais à un algorithme programmé – des êtres 
humains poursuivant leurs buts, pas souvent 
les plus nobles.

Nous recommandons vivement à tous les 
lecteurs intéressés de participer au colloque 
qui se tiendra les 25 et 26 septembre 2026 
à Fribourg (voir encadré). Organisé à l’oc-
casion du 10e anniversaire de l’initiative 
«ECHT DABEI – Grandir en bonne santé à 
l’ère du numérique», cet événement s’adresse 
aux professionnels, aux parents et à tous les 
autres intéressés. Grâce à une pédagogie 
moderne de l’éducation aux médias, protec-
tion, autonomisation et participation peuvent 
aller de pair. Les inscriptions sont ouvertes. •
(Tradution Horizons et débats)

L’intelligence artificielle dans les jouets: une menace pour la santé mentale des jeunes enfants
Nicole Duprat, enseignante (France)

Alors que l’Académie nationale de Médecine 
alerte sur les risques liés aux jouets capables 
d’établir des conversations grâce à l’IA, voilà 
que débarque dans le rayon des innovations 
pour enfants, «Ary», la peluche ultra-connec-
tée (voire photo).

Mi panda, mi oiseau, la nouvelle peluche 
se présente comme un ami des enfants pour 
apprendre, jouer et faire des câlins, répondre 
à leurs questions et discuter avec eux. Jouet 
100% français développé par l’entreprise 
Lookiz, il contient un boitier à l’intérieur 
de son ventre qui lui permet d’avoir accès 
à Internet et donc à toutes les idées généra-
tives qu’on connait, au prix de 99,99 euros. 
Capables d’aborder 3 000 sujets de conversa-
tion, la  peluche Ary frôle déjà la rupture de 
stock. En s’invitant dans le domaine du diver-
tissement et dans les espaces de jeux pour 
enfants, ces derniers peuvent tout apprendre 
comme 35 langues étrangères, l’emplacement 
des planètes mais aussi développer leur ima-
gination avec des histoires interactives.

En plein essor, ces jouets séduisent par 
leur capacité à dialoguer (par écrit ou par 

oral) et à établir une relation personnalisée 
avec les enfants. Leur utilisation précoce par 
des enfants et des adolescents naturellement 

enclins à l’imagination les conduit à attribuer 
des caractéristiques humaines à ces objets.

Risques de dépendance inquiétantes
La personnalisation extrême de la relation 
avec l’enfant fait naître un sentiment d’ami-
tié superficielle. Or, nous savons que l’enfant 
a besoin, pour se développer, d’interactions 
humaines. Dans son rapport, l’Académie de 
Médecine met en garde les parents, poin-
tant dans ces jouets dopés à l’IA, un risque 
de dépendance cognitive et émotionnelle des 
enfants et des adolescents à la puissance des 
algorithmes et un risque de substitution des 
repères éducatifs familiaux.

Informations dangereuses  
transmises aux enfants

Si certains pédiatres, psychologues et ortho-
phonistes ont pu dénoncer que certains jouets 
n’ont pas hésité à expliquer aux enfants où trou-
ver des couteaux et comment allumer des allu-
mettes, d’autres ont évoqué des sujets scabreux 
de la sexualité, inappropriés à l’âge des enfants 
et choquants envers leur sensibilité et leur 

innocence. Un autre danger dénoncé est l’utili-
sation de la peluche conversationnelle comme 
un confident privilégié, cette croyance pouvant 
conduire au renforcement de pensées anxio-
gènes ou morbides, ou de conduites à risques.

Cependant, force est de reconnaître que les 
parents ont déjà délégué une partie de leurs 
responsabilités aux écrans: dans le métro, en 
avion, ou au restaurant, quand on veut qu’un 
enfant reste tranquille, on dégaine volontiers 
un smartphone ou une tablette. Alors que dire 
des jouets dotés d’une IA, qui risquent fort 
de faire renoncer encore davantage certains à 
leurs responsabilités parentales!
Sources bibliographiques
Communiqué Académie Nationale (France) de Méde-
cine du 28 Novembre 2025
La Presse. Samedi 18 juillet 2026: «Les jouets dotés 
de l’IA déconseillés par des associations de défense 
des enfants»
Humanum: L’impact de l’IA émotionnelle et des 
jouets numériques sur le développement de l’enfant 
(25 mai 2021)
La fabrique du crétin numérique: les dangers des 
écrans pour nos enfants. Michel Desmurget. Editions 
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Colloque «Gesund & medienfit» 
(Santé et maîtrise des médias)

ep. A l’occasion du 10e anniversaire du pro-
gramme de prévention «ECHT DABEI», l’asso-
ciation Media Protect organise, les 25 et 26 
septembre 2026, à Fribourg-en-Brisgau le col-
loque intitulé «Gesund & medienfit» (La matu-
rité médiatique allie protection, autonomisation 
et participation pour les enfants). Ce colloque 
s’adresse aux professionnels, aux parents et à 
toute autre personne intéressée.

Au niveau national et international, on entend 
aujourd’hui des appels visant à mieux protéger les 
enfants contre les risques liés au numérique. Paral-
lèlement, les sociétés technologiques s’efforcent 
d’attirer les enfants dès leur plus jeune âge en tant 
que clients du monde numérique, afin de les fideli-
ser à long terme à leurs produits. Pour servir leurs 
propres intérêts, ils font valoir que c’est la seule 
façon de garantir l’accès au numérique. Grâce à 
la pédagogie moderne de la maturité médiatique, 
la protection, l’autonomisation et la participation 
peuvent toutefois aller de pair, en permettant aux 
enfants et aux adolescents de trouver, à chaque 
étape de leur développement, un équilibre adapté 
entre expériences réelles et numériques. Pour 
aborder les thèmes liés à cette question, les orga-
nisateurs ont concocté un programme passionnant 
et varié. Une journée thématique dédiée aux pro-
fessionnels est prévue, le vendredi 25, ainsi qu’une 
journée de formation continue, le 26 septembre 
2026. Il est possible de participer à ces événements 
séparément. Vous trouverez des informations 
plus détaillées sur l’événement et les modalités 
d’inscription sur https://www.echt-dabei.de/jubi-
leaeum-fachtagung/.
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Respect et compréhension
par Karl-Jürgen Müller

En 2021, le SPD allemand a mené sa campagne 
électorale sous le slogan: «Du respect pour toi. 
De la compétence pour l’Allemagne». Le succès 
électoral, totalement inattendu pour le SPD peu 
avant les élections, a également été attribué au 
fait qu’un parti et son candidat à la chancelle-
rie aient promis et exigé du «respect». Le fait 
que ces promesses n’aient pas abouti à grand-
chose jusqu’à la fin prématurée du mandat 
d’Olaf Scholz ne remet pas en cause ce slogan. 
Le respect est une exigence issue de la dignité 
humaine. Ce respect et cette reconnaissance 
sont en principe dus à chaque (!) être humain.

Pour l’instant, personne ne peut dire ce qu’il 
faudra pour que l’Allemagne puisse traver-
ser cette période des plus difficiles – sans 
catastrophe majeure comme nous espérons 
– et que les Allemands retrouvent le che-
min de la reprise. Un respect sincère les uns 
envers les autres, au sein du pays, mais aussi 
dans les relations avec les autres peuples, 
Etats et gouvernements, est certainement 
une condition majeure pour y parvenir. Le 
fait que bon nombre de ceux qui s’expriment 
publiquement en Allemagne (hommes poli-
tiques, médias, etc.) – en particulier ceux 
qui occupent (encore) des postes de pouvoir 
importants – fassent preuve d’un manque de 
respect, est illustré par l’ouvrage de la journa-
liste et publiciste allemande Gabriele Krone-
Schmalz, publié pour la première fois en 
2020: «Respekt geht anders. Betrachtungen 
über unser zerstrittenes Land» («Le respect 
est autre. Réflexions sur notre pays déchiré»).

Idées politiques et partis en fin de siècle
Je me souviens d’un ouvrage de l’historien 
allemand Thomas Nipperdey (1927-1992). 
Entre 1983 et 1992, il a rédigé un ouvrage en 
trois volumes sur l’histoire allemande de 1800 
à 1918. Je voudrais attirer l’attention sur le pre-
mier tome, consacré aux années 1800–1866 et 
sous-titré «Bürgerwelt und starker Staat» («La 
société civile et l’Etat fort»). Dans les sous-
chapitres «Die grossen Bewegungen» («Les 
grands mouvements», p. 286 et suivantes) et 
«Politik und Gesellschaft: Wandlungen der 
Parteien» («Politique et société: Les transfor-
mations des partis», p. 715 et suivantes), Nip-
perdey décrit en détail les idées politiques 
importantes pour l’histoire allemande du XIXe 

et du début du XXe siècle, telles que le libé-
ralisme, le nationalisme, le socialisme et le 
conservatisme, ainsi que leurs manifestations 
au sein de différents partis politiques.

On y trouve des descriptions qui se carac-
térisent par un esprit objectif et équilibré. 
Avec Nipperdey, il n’y a pas d’un côté les 
bons et de l’autre les méchants. Chaque idée 
et chaque mouvement politique sont munis d’ 
arguments en leur faveur, chaque idée mérite 
une reconnaissance appropriée. Ce qui ne 
tourne pas vers l’arbitraire, mais est repré-
senté avec le respect face à des vies pleines 
de défis ancrées certes dans des visions des 
mondes différentes – mais toutes marquées 
par un ancrage profond dans la réalité.

Compréhension

Le respect présuppose la compréhension, ou 
du moins un effort sincère en ce sens. Le res-
pect et la compréhension ne signifient pas 
qu’il faille aveuglement suivre n’importe 
qui. Au contraire, chacun dispose du droit 
d’avoir sa propre opinion à lui et de tracer 
ainsi son propre parcours dans la vie. L’art 
de la compréhension est particulièrement 
nécessaire lorsqu’il s’agit d’acteurs se trou-
vant dans des situations sociales et politiques 
extrêmes. Certes, il existe aussi des orienta-
tions peu ou pas dignes d’être suivies. Mais 
la compréhension facilite de se reconnaître 
dans l’autre et ainsi un regard dans le miroir 
sans trop d’indulgence.

Le respect et la compréhension sont ainsi 
un bon remède contre la pédanterie et l’ar-
rogance.

Le respect et la compréhension aident en 
plus à adoucir les cœurs. Ils créent un sen-
timent de solidarité, même envers ceux qui 
pensent et agissent de manière très différente 
de la nôtre.

Or, la compréhension ne doit pas se 
réduire au sobre diagnostic. Tout comme trop 
de compréhension, dépourvue de respect et 
d’équité envers l’autre peut, elle aussi, mener 
dans la mauvaise direction.

Un regard rétrospectif
Dans ce contexte, je voudrais attirer l’atten-
tion sur un autre ouvrage: «Weimar. Glanz und 
Grauen der deutschen Geschichte» («Weimar. 
Splendeur et horreur de l’histoire allemande»). 
L’auteure est Katja Hoyer, historienne née en 
1985 en RDA et vivant aujourd’hui à Londres. 
Elle avait déjà attiré mon attention, il y a trois 
ans, lors de la parution de son ouvrage sur la 
RDA: «Diesseits der Mauer. Eine neue Ges-
chichte der DDR 1949–1990» («Au-delà du 
Mur. Une nouvelle Histoire de la RDA, 1949–
1990»). A l’époque déjà, elle dressait un portrait 
non conventionnel, nuancé et sans jugement 
hâtif de ce qui était l’Allemagne de l’Est com-
muniste. Les critiques lui ont reproché de faire 
preuve d’une trop grande compréhension envers 
la RDA. En réalité, elle a fait preuve de respect 
envers les gens – sans pour autant présenter le 
système sous un jour trop favorable.

Publié en mai 2026, son nouvel ouvrage 
intitulé «Weimar», retrace les années qui 
ont suivi la Première Guerre mondiale déjà, 
ensuite la République de Weimar et la dicta-
ture nazie jusqu’au début de la guerre en 1939, 
tout cela dans la perspective de plusieurs vues 
personnelles différentes. C’est ainsi qu’elle 
met au centre de son intérêt nombre de per-
sonnes ayant habité le Weimar de l’époque 
ou qui s’y exprimaient publiquement, façon-
nant la scène culturelle ou politique dans cette 
«nouvelle» Allemagne: Dans ses propres 
termes, il s’agissait «des citoyens discrets 
de la classe moyenne»; un hôtelier et son 
épouse juive (qui sera plus tard assassinée 
à Auschwitz), qui mettent également leurs 
locaux à disposition aux manifestants nazis; 
une adolescente, bientôt jeune femme, qui 
souhaitait préserver l’héritage culturel de 
Goethe et de Schiller; un social-démocrate 
engagé qui rejoindra plus tard la Résistance; 
un admirateur de Nietzsche, libéral-conser-
vateur, qui ne trouvait aucun attrait ni au 
fascisme italien ni au national-socialisme 
allemand; la sœur de Friedrich Nietzsche, 

qui souhaitait conser-
ver l’héritage de son 
frère selon ses propres 
idées, admirait le dic-
tateur Mussolini et 
cherchait à s’attirer 
les faveurs d’Hitler; 
des grands noms du 
Bauhaus, qui ont dû 
quitter Weimar dès la 
fin des années 1920; 
de futures célébri-
tés nazies, dont Adolf 
Hitler…

Un «citoyen  
discret de la classe 

moyenne»
L’un de ces «citoyens 
discrets de la classe 
moyenne» est Carl 
Weirich, relieur et 

papetier. Son métier et sa famille sont tout 
pour lui. Il subit la chute de l’Empire, de durs 
coups personnels (la perte de sa première 
femme et de son enfant), les nombreuses 
crises de la République se retrouvant enfin, 
au moins au début, parmi ceux qui puisent de 
l’espoir d’une meilleure vie en suivant Hitler. 
Même après 1945, Weirich continue de vivre 
à Weimar – désormais intégrée dans l’Etat 
socialiste. Sa vie illustre très clairement les 
imbrications entre destin personnel et événe-
ments politiques.

Lors de ses remarques finales, Katja Hoyer 
revient également sur cette personne, quand 
elle écrit:  

«Comme beaucoup de ses contemporains, 
il a connu la monarchie, la démocratie, le 
nazisme et finalement le socialisme, et s’est 
efforcé, dans chaque situation, de prendre 
soin au mieux aux besoins de sa famille, de 
son entreprise et de lui-même. Se demander 
pourquoi il a agi comme il l’a fait dans cer-
taines situations ne revient pas à justifier ses 
décisions. C’est un moyen de comprendre 
pourquoi des gens tout à fait ordinaires 
comme lui allaient faire de la randonnée et 
de la luge, à deux pas d’un camp de concen-
tration [Buchenwald] tout en dormant paisi-
blement dans leur lit la nuit venue. Il est plus 
facile de condamner cela que de l’expliquer, 
mais c’est dans cette explication que réside 
la clé pour comprendre l’histoire et, en fin 
de compte, pour en tirer des conclusions qui 
donnent du sens.

Weimar, avec toutes ses contradictions, 
avec tous les espoirs et les craintes d’une 
nation qui ont marqué de leur empreinte les 
maisons et les rues de la ville, a été, entre les 
deux guerres mondiales, un creuset de l’his-
toire allemande. C’est ici que des idées aussi 
brillantes que cruelles ont été forgées, expé-
rimentées et mises à l’épreuve. Les habitants 
de Weimar ont été à la fois spectateurs, par-
ticipants, auteurs, suiveurs et victimes d’évé-
nements qui ont transformé l’Allemagne, 
l’Europe et le monde. En analysant leur 
comportement, autant comme individus que 
membres de la société, nous pouvons mieux 
comprendre comment le nazisme a pu prendre 
pied et étendre son influence néfaste bien au-
delà de son noyau fanatique. C’est dans la 
compréhension de cette dynamique que réside 
la clé pour savoir comment préserver la démo-
cratie et la liberté à notre époque.»

Berlin et Weimar

«Berlin n’est pas Weimar», tel est le titre que 
Katja Hoyer donne à ses conclusions. Eelle n’ap-
porte pourtant aucune preuve à cette affirma-
tion. Au contraire, elle se contente de reprendre 
cette phrase parlant de «slogan provocateur» uti-
lisé par des journalistes et des responsables poli-
tiques pour banaliser la «montée en puissance 
de nouveaux partis de droite et de gauche», la 
«fragmentation du parlement [allemand]», le 
«mécontentement omniprésent à l’égard de la 
politique du centre» ainsi que «la menace d’ins-
tabilité politique, économique et sociale».

Son livre ne contient tout de même aucune 
remarque directe concernant une future 
guerre provoquée par l’Allemagne. Précédant 
ses conclusions elle place le récit comment 
Carl Weirich a vécu le début de la guerre, ce 
1er septembre 1939:

«Carl Weirich était en randonnée lorsqu’il 
apprit que l’Allemagne était en guerre. Lui, 
Marie et Wilhelm [sa deuxième femme et son 
fils] avaient retrouvé des amis au sud de Wei-
mar. Alors qu’ils descendaient de la colline 
vers la gare pour prendre un train de retour 
vers Weimar, ils entendirent la ’triste nou-
velle’. Carl eut le cœur serré. Une deuxième 
guerre mondiale. La précédente lui avait 
enlevé sa famille. Les souvenirs du rationne-
ment, de la misère, de la faim et de la mort lui 
revinrent en mémoire. A cela s’ajoutait la peur 
des bombardements aériens. Cette guerre 
allait aussi atteindre l’Allemagne.»

Le manque de respect à l’époque …  
et celui d’aujourd’hui

«Berlin n’est pas Weimar», c’est tout à fait 
vrai. Mais la République de Weimar, ayant 
échoué, se caractérisa elle aussi par un manque 
flagrant de respect et une grande absence de 
compréhension mutuelle dans la vie sociale 
et politique. A l’époque, cela allait jusqu’à la 
volonté de certains d’extermination, motivée 
par l’idéologie, à l’encontre des «autres». Les 
conséquences sont bien connues.

Il faut toutefois veiller à ne pas tirer de 
conclusions erronées. Si l’on se borne à conce-
voir la société par les deux pôles politiciens de 
la gauche et de la droite, on oublie facilement 
que les dangers qui menacent la démocratie et 
la liberté dans l’Allemagne d’aujourd’hui ne 
nous proviennent pas primordialement de par-
tis comme Die Linke, l’Alliance Sarah Wagen-
knecht (BSW) ou l’Alternative pour l’Allemagne 
(AfD) – ce qui ne signifie pas qu’il ne faille pas 
de réserver un regard critique à leur égard. Avec 
tout le respect que je lui concède, les dangers 
ne proviennent-ils pas plutôt d’un «centre» doté 
des moyens massifs de pouvoir de l’Etat sui-
vant un dynamisme qui s’est manœuvré dans 
une impasse, qui restreint les droits civiques 
et sociaux, qui veut rendre le pays «apte à la 
guerre» et qui génère de véritables hystéries en 
évoquant de multiples menaces?

Le «centre» en perte de confiance
N’y a-t-il pas de bonnes raisons d’affirmer que 
certaines de ces mesures rappellent davan-
tage le décret sur l’incendie du Reichstag, la 
loi d’habilitation, la «Gleichschaltung», et 
d’autres édictés après le 30 janvier 1933, plu-
tôt que la présumée protection de la liberté 
et de la démocratie? Il faut pouvoir en parler 
ouvertement – sans pour autant manquer de 
respect. Où trouve-t-on, parmi nos respon-
sables, des préoccupations sincères? Et où 
est-il nécessaire, par contre, de désigner clai-
rement les intentions manifestes de la quête de 
domination politique? On ne peut remédier à 
de telles tentatives que par le consentement que 
les cartes sont à mettre sur la table et que tout 
citoyen ait le droit de s’exprimer librement.

La question reste ouverte de savoir ce qui 
pousse de plus en plus de personnes à ne 
plus faire confiance aux partis du nouveau 
«Centre» (CSU, CDU, FDP, Alliance 90/Les 
Verts, SPD) et à voter pour d’autres, se dési-
gnant plus clairement, «de droite» ou «de 
gauche», ou envisageant même de compro-
mettre les élections? En Allemagne de l’Est, 
l’AfD est actuellement le parti qui recueille le 
plus de suffrages. Die Linke progresse consi-
dérablement, elle aussi. On n’a là pas affaire 
aux évoqués «problèmes de communication» 
dont souffrirait le «centre», mais au symptôme 
d’une crise profonde du système politique réel. 
Un système dont j’ose dire qu’il s’est éloigné, 
dans les domaines cruciaux, des principes fon-
dateurs de la Loi fondamentale allemande. 

Le respect et la compréhension sont incom-
patibles avec une hiérarchie politique, de plus 
en plus marquée par la scission entre «le haut» 
et «le bas», par une gouvernance autoritaire, 
avec de nouvelles restrictions à la liberté d’ex-
pression et un renforcement du droit pénal poli-
tique, avec un nombre croissant de sanctions, 
avec un ordre politique, économique et social 
qui promeut l’ hiérarchie – et surtout avec le 
bellicisme. Le respect et la compréhension 
impliquent que tous les citoyens se rencontrent 
sur un pied d’égalité, jouissant équitablement 
des mêmes droits pour tous. Que l’écono-
mie, les médias et la vie culturelle servent le 
bien commun! Que l’Etat devienne l’Etat des 
citoyens! – Que s’installe enfin la Paix!  	 •
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La guerre et la paix (partie 2e) – La civilisation de la paix
Extraits de l’Encyclique «Magnifica Humanitas»

Le deuxième chapitre, un des plus exhaus-
tifs, de l’Encyclique «Magnifica humanitas» 
est consacré à la guerre et à la paix. Nous 
le documentons en deux parties dont la pre-
mière, parue dans le numéro 15/16 de Hori-
zons et débats du 28 juillet, s’interrogeait sur 
les raisons de l’ampleur actuelle des dan-
gers de la guerre. Déjà dans cette partie, 
le texte présente des alternatives éthiques 
et réalisables tout en rappelant nos respon-
sables de promouvoir la paix. La seconde par-
tie, dont les extraits figurent ci-dessus, rend 
en évidence pourquoi l’humanité n’est pas 
impuissante face aux dangers qui menacent 
l’humanité entière, mais dispose d’énormes 
capacités, notamment mentales, d’infléchir 
le cours de l’Histoire dans une direction plus 
humaine. Cette fois encore, nous avons omis 
les nombreuses notes de bas de page et ren-
voyons les intéressés au texte original 1.

210. La construction d’un monde en état de 
guerre permanente est un mal, et il faut l’ap-
peler par son nom. Cette manière de décrire 
la réalité que nous vivons peut paraître 
sombre ou pessimiste, mais je pense qu’il 
s’agit d’une dénonciation nécessaire. La pers-
pective chrétienne ne se limite toutefois pas à 
dénoncer le mal […] Nous n’interprétons pas 
le présent comme un destin figé, mais comme 
un champ ouvert à la conversion personnelle 
et collective. […]

211. Une lecture attentive de l’histoire le 
confirme. Même dans les nuits les plus 
sombres, le Seigneur suscite des hommes et 
des femmes capables de ne pas se résigner 
et de persévérer dans le bien: des personnes 
protégeant les plus fragiles et ouvrant des 
voies de réconciliation. 

Tous nous pouvons apporter  
notre contribution

212. Cependant, arrivé à ce point, une ten-
tation subtile s’insinue: celle de penser 
que les problèmes sont trop grands et nous 
trop petits, de telle sorte que nos choix ne 
changent rien. C’est une forme élégante de 
capitulation, souvent déguisée en réalisme. 
Certes, tout le monde n’a pas le même pou-
voir d’action sur la réalité: il y a ceux qui 
gouvernent, ceux qui décident des investisse-
ments, ceux qui dirigent les institutions, ceux 
qui font de la recherche, ceux qui éduquent, 
ceux qui informent, ceux qui produisent; et 
il y a ceux qui semblent n’avoir que leur vie 
quotidienne. Pourtant, personne n’est sans 
responsabilité. Chacun dispose d’un propre 
champ d’action, et c’est là – et nulle part ail-
leurs – qu’il est appelé à choisir entre alimen-
ter la logique de la force (ne serait-ce qu’avec 
indifférence, cynisme, mensonge, haine), ou 
conserver la logique de la paix (avec vérité, 
sobriété, proximité, attention)

213. […] La civilisation de l’amour ne naît 
pas d’un geste unique et spectaculaire, mais 
d’une somme de petites et tenaces fidéli-
tés faisant barrage à la déshumanisation. 
C’est pourquoi il vaut la peine de s’arrêter et 
d’examiner la manière dont chacun dans son 
domaine peut contribuer à sa construction. 
Sans prétendre épuiser le sujet, je propose 
cinq pistes de responsabilité quotidienne et 
publique: désarmer les mots, construire la 
paix dans la justice, adopter le regard des 
victimes, cultiver un sain réalisme, relancer 
le dialogue et le multilatéralisme.

Désarmer les mots
214. La première contribution que nous 
pouvons apporter à une civilisation plus 
humaine est de prêter attention à nos paroles. 
«Désarmons les mots et nous contribuerons 
à désarmer la Terre». Le pouvoir des mots est 
immense et nous en faisons l’expérience dans 
notre communication quotidienne, lorsque 
quelqu’un nous dit quelque chose qui modi-
fie notre état d’esprit, en bien ou en mal. «La 
paix commence par chacun de nous: par la 
manière dont nous regardons les autres, dont 
nous les écoutons, dont nous parlons d’eux; 
et, en ce sens, la manière dont nous commu-
niquons est d’une importance fondamentale: 
nous devons dire non à la guerre des mots et 
des images, nous devons rejeter le paradigme 

de la guerre». Nous devons donc tous faire un 
examen de conscience sur les mots que nous 
utilisons, sur les préjugés dont ils sont char-
gés et sur l’agressivité, ouverte ou latente, 
qui les habite. Nous avons une réelle possi-
bilité de contribuer au bien chaque fois que 
nous disons la vérité, que nous donnons un 
conseil avisé, que nous soutenons ceux qui 
ont besoin de réconfort, que nous dénonçons 
une injustice, et que nous donnons la parole 
à ceux qui ne l’ont pas.

Construire la paix dans la justice
215. Tous, à quelque niveau que ce soit, nous 
pouvons contribuer au fondement de la paix, 
qui est la justice. Nous ne recherchons pas en 
effet n’importe quelle paix, une absence de 
conflit à tout prix, mais cette paix véritable 
qui naît de la justice. « Il existe un lien étroit 
entre la justice de chacun et la paix de tous» 
[…] Ne lassons donc pas dans notre quête à 
la justice!

Adopter le regard des victimes
216. Il y a des situations dans lesquelles, 
pour rester humains, nous devons abandon-
ner nos hésitations et prendre position. Il y 
a des conflits où il n’est pas juste de rester 
neutre et où il ne suffit pas de s’estimer «ne 
pas être complice». Lorsque nous sommes 
devant des bombardements sur des civils, des 
attaques contre des hôpitaux, des écoles ou 
des infrastructures vitales, des violences qui 
frappent des enfants, nous sommes face à des 
scandales qui blessent l’humanité elle-même. 
C’est pourquoi nous ne pou-
vons pas nous cantonner 
à des analyses abstraites. 
Comme l’a rappelé le Pape 
François, nous devons «tou-
cher l’humanité» de ceux 
qui souffrent: regarder les 
visages, écouter les histoires 
et reconnaître les blessures. 
Les événements douloureux 
ont besoin à la fois d’histoire 
et de mémoire, l’une pour 
tenter de raconter les faits, 
l’autre pour témoigner des 
expériences vécues.

217. Donner une place, dans 
l’information et dans l’édu-
cation, au regard et à la voix 
des victimes aide à prendre 
véritablement conscience 
de l’abîme du mal que recèle la guerre et, 
plus généralement, toute forme de violence; 
elle aide à ne pas accepter comme nor-
male la logique du conflit, à ne pas détour-
ner le regard lorsqu’un outrage à la dignité 
humaine est commis, et à rendre aux per-
sonnes concernées la dignité de se sentir 
reconnues et écoutées. L’attention portée à 
ces voix nourrit la conviction que, au-delà 
des minorités violentes, l’humanité ne sou-
haite pas la guerre. L’Eglise peut être d’une 
manière particulière un lieu de mémoire 
vivante des victimes. Comme le rappelait 
saint Paul VI, elle se sent appelée à faire 
sienne à la fois la voix de ceux qui sont 
morts dans les guerres passées et celle des 
vivants qui en portent encore les blessures, 
afin que leur cri devienne un appel à la paix 
et à la concorde et non le prélude à de nou-
veaux conflits.  

Cultiver un sain réalisme
218. Nous avons besoin d’un sain réalisme 
qui évite autant l’idéalisme politique que le 
cynisme. Il y a en effet un idéalisme qui, pour 
préserver sa propre vision du monde, sélec-
tionne les faits, les déforme, les renomme, 
et finit par vivre dans une réalité faite sur 
mesure pour ses propres convictions. Il existe 
d’autre part un réalisme dégradé qui confond 
constatation et résignation: puisque la force 
domine, il en conclut qu’elle doit dominer. Le 
réalisme authentique ne renonce pas à chan-
ger le monde. Il commence par voir claire-
ment les intérêts, les peurs, les entraves et les 
rapports de force, précisément pour évaluer 
ce qu’il est possible d’obtenir et par quelles 
étapes. Il ne réduit pas la politique à la 
morale, mais ne la livre pas non plus à la vio-
lence. Il cherche des voies praticables pour 

que la paix soit plus qu’un mot, c’est-à-dire 
des institutions crédibles, des garanties véri-
fiables, des négociations patientes, une pré-
vention des conflits et la protection des civils.

Relancer le dialogue
219. Pour bâtir la civilisation de l’amour, nous 
devons pratiquer le dialogue. Il est le princi-
pal instrument de la cohabitation entre les 
personnes et entre les peuples, et une alter-
native au conflit ouvert. Pie XII le rappelait 
déjà à la veille de la Seconde Guerre mon-
diale, lorsqu’il affirmait qu’on ne perd rien 
avec la paix alors qu’on peut tout perdre avec 
la guerre, et que les hommes doivent recom-
mencer à se parler, car une confrontation 
sincère et persévérante ouvre toujours la pos-
sibilité d’une solution honorable.  

220. Le dialogue fait partie intégrante de la 
vie humaine et ne concerne pas uniquement 
les relations entre Etats. Il s’agit d’acquérir 
une attitude permettant de tisser des liens de 
fraternité fondés sur l’écoute, des regards sin-
cères, du temps donné, voire même du temps 
perdu ensemble. Car il devient beaucoup plus 
difficile ne serait-ce que d’imaginer la guerre 
si nous faisons l’expérience d’une rencontre 
authentique avec l’autre, celui qui est diffé-
rent, l’étranger, le migrant.

221. Sur le plan politique, il est urgent de 
passer de la «culture de la puissance» à une 
véritable «culture de la négociation» dans 
laquelle le dialogue et les relations diplo-

matiques deviennent une 
voie habituelle pour gérer 
les conflits, comme le sou-
haitait Giorgio La Pira: 
«Il faudra remplacer la 
méthode de la guerre par 
la méthode de la paix: la 
méthode de la négocia-
tion, de la rencontre, de la 
convergence, c’est-à-dire 
la méthode véritablement 
humaine!». La conscience 
d’un destin commun 
des peuples exige que la 
«culture de la négocia-
tion» devienne de plus en 
plus un engagement par-
tagé, politique et culturel, 
capable d’éloigner pro-
gressivement l’humanité 
de la spirale de la violence.

222. A ceux qui ont l’honneur et la res-
ponsabilité de gouverner, je voudrais répé-
ter quelques paroles que j’ai prononcées 
au début de mon Pontificat: «Les peuples 
veulent la paix et, la main sur le cœur, je dis 
aux responsables des peuples: rencontrons-
nous, dialoguons, négocions! La guerre 
n’est jamais inévitable, les armes peuvent 
et doivent se taire, car elles ne résolvent pas 
les problèmes, elles les aggravent; ce sont 
ceux qui sèment la paix qui passeront à la 
postérité, pas ceux qui font des victimes; les 
autres ne sont pas d’abord des ennemis, mais 
des êtres humains: pas des méchants à haïr, 
mais des personnes avec qui parler. Fuyons 
les visions manichéennes typiques des récits 
violents qui divisent le monde entre bons et 
méchants». 

223. En rejetant la logique de la violence, le 
dialogue interreligieux joue un rôle décisif, 
car au cœur des grands itinéraires spirituels 
se trouve un message de paix. Ceux qui uti-
lisent le nom de Dieu pour légitimer le terro-
risme, la violence ou la guerre en trahissent 
le visage: combattre au nom de la religion 
revient, en réalité, à porter atteinte à la reli-
gion elle-même. L’«esprit d’Assise», suscité 
par saint Jean-Paul II et poursuivi par l’en-
gagement du Pape François, […] montre que 
les croyants peuvent puiser à nouveau aux 
sources les plus authentiques de leurs tradi-
tions spirituelles – où il n’y a pas de place 
pour la haine sacralisée.

La nécessité de la diplomatie  
et du multilatéralisme

224. Dans les relations internationales, le dia-
logue est l’outil irremplaçable de la diploma-

tie pour prévenir les conflits et retisser les 
liens de confiance. Face aux communica-
tions impulsives, aux rhétoriques agressives 
et aux logiques de puissance qui marquent 
notre époque, «la vocation de la diploma-
tie est de favoriser le dialogue avec tous, y 
compris avec les interlocuteurs considérés 
comme les plus «gênants» ou que l’on ne 
considère pas comme «légitimes pour négo-
cier» – en faisant ainsi preuve d’une humi-
lité et d’une patience incontournable pour 
renouer les liens de bonne volonté les plus 
ténus entre les parties en conflit, tout cela 
dans le but d’amorcer la pacification.

225. Le cyberespace est lui aussi devenu un 
terrain d’affrontement. Les attaques infor-
matiques, la manipulation des données et les 
campagnes de désinformation orchestrées à 
l’aide de l’IA peuvent déstabiliser des pays 
entiers avant même d’en arriver à un conflit 
armé ouvert. Dans ce domaine, l’attribution 
des responsabilités est souvent incertaine. 
Quand on ne sait pas clairement qui a frappé, 
le risque de réactions disproportionnées, 
d’erreurs d’appréciation et de spirales d’es-
calade augmente. C’est pourquoi il faut une 
diplomatie capable d’opérer également dans 
ce nouvel environnement, en négociant des 
règles communes sur l’utilisation des tech-
nologies numériques, en protégeant les civils 
et les personnes les plus vulnérables contre 
des formes de violence invisibles mais non 
pas moins réelles.

226. Les organisations internationales, en 
particulier l’ONU, restent des instruments 
essentiels pour promouvoir une civilisation 
de l’amour, en soutenant le dialogue entre les 
nations, le règlement pacifique des conflits, le 
développement intégral des peuples, la pro-
tection des personnes les plus vulnérables, le 
désarmement et la sauvegarde de la création. 
A travers ces instances, la communauté inter-
nationale peut chercher à réduire les inégali-
tés, à défendre les droits des réfugiés et des 
minorités, à libérer les ressources destinées 
à l’armement pour les affecter à la promo-
tion humaine et à la protection de la Maison 
commune. Le Saint-Siège soutient et accom-
pagne cet engagement, tout en reconnaissant 
que la faiblesse actuelle de l’ONU et du sys-
tème politique international révèle la néces-
sité de réformes profondes. Il ne s’agit pas 
seulement d’ajustements techniques, puisque 
la crise des convictions et des valeurs touche 
également les fondements éthiques de la vie 
des nations et rend plus difficile d’orienter le 
multilatéralisme vers le véritable bien com-
mun.  

227. Dans le contexte international, la diplo-
matie du Saint-Siège fait du principe évan-
gélique de la miséricorde un critère concret 
de l’action politique. C’est l’une des manières 
par laquelle le Saint-Siège se met au service 
de l’humanité, en appelant les consciences 
à la charité et à la vérité, en défendant la 
dignité de chaque personne et en se faisant 
la voix des pauvres, des migrants et des vic-
times des guerres. La diplomatie pontifi-
cale exprime ainsi la catholicité de l’Eglise 
et contribue à l’édification d’une civilisation 
de l’amour au sein de laquelle même les nou-
velles technologies sont orientées vers le bien 
commun.

228. Ces axes d’engagement se nourrissent 
de la prière et la nourrissent à leur tour. Pour 
nous, en effet, la paix vient «de Dieu, Dieu qui 
nous aime tous inconditionnellement». C’est 
un don que Jésus a remis à ses disciples, le 
jour de Pâques: «Que la paix soit avec vous! 
C’est la paix du Christ ressuscité, une paix 
désarmée et une paix désarmante, humble 
et persévérante». C’est par ces mots que j’ai 
salué l’Eglise et le monde, le jour de mon élec-
tion au Siège de Pierre, et je souhaite les répé-
ter pour inviter chacun à demander ce don. Ne 
nous lassons donc pas dans notre élan de prier 
pour la paix et de nous engager à la réaliser, 
dans nos relations et dans la société.	 •
1	 https://www.vatican.va/content/leo-xiv/fr/encycli-

cals/documents/20260515-magnifica-humanitas.
html 


